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J e vous ecris au sujet de I' article de Hal 
Winter, « Les Anglais de I 'Estrie », 
publie dans le numero 21 de Langue et 
Societe (hiver 1987). 

Contrairement a ce que M. Winter 
semble croire, Jes Cantons de I 'Est 
n 'ont pas ete colonises par des !oya­
listes britanniques. Le gouverneur 
general de l'epoque, sir Frederick 
Haldimand, avait refuse a ces derniers 
I' autorisation de s 'etablir le long de la 
frontiere de la Nouvelle-Angleterre, et 
ordonne a la petite collectivite loyaliste 
de la baie Missisquoi de s'etablir dans 
le Haut-Canada. Officier suisse de 
langue frarn;aise au service de la 
couronne d'Angleterre, Haldimand esti­
mait qu'il etait tout a fait normal, et 
meme souhaitable, que le territoire soit 
colonise par des « Canadiens » qui 
risquaient moins de provoquer des inci­
dents avec Jes colons americains. Ce 
n 'est qu 'en 1791 que !es terres de 
l 'Estrie furent offertes librement en 
concession, et que Jes Americains 
affluerent. Mais nombre de ceux qui 
vinrent s'etablir dans la region au cours 
des 40 annees suivantes avaient 
participe a la revolution americaine. A 
leurs yeux, l'acces a de bonnes terres et 
la stabilite politique etaient plus impor­
tants que Jes griefs des colons du siecle 
precedent. 

M. Winter n'est pas le seul a 
entretenir cette illusion d'une minorite 
elitiste et privilegiee clo1tree dans un 
ghetto dore. Les premiers colons anglo­
phones, tant americains que britan­
niques, ont decouvert une region 
reculee et sauvage. Meme ceux qui, 
grace a leurs relations, ont obtenu 
d'importantes concessions territoriales 
par exemple Jes fondateurs de la British 
Land Company, ont consacre enorme­
ment de temps et d'argent a la mise en 
place d'infrastructures et de moyens de 
transport avant de rentabiliser Ieurs 
entreprises. Ils n 'y ont pas « trouve » 
I 'Universite Bishop. Celle-ci a ete 
construite en 1845 par une centaine de 
colons, la plupart citoyens de l'Estrie, 
dont la participation financiere indi­
viduelle s'elevait a 25 Iivres, soit 
I' equival~nt de plusieurs milliers de 
dollars. A l 'instar des Beaucerons fran­
cophones d'aujourd'hui, les batisseurs 
anglophones de l 'Estrie n 'etaient pas de 
ceux qui reculent devant un defi. 

Enfin, au moment de leur abolition, ii 
y avait belle lurette que !es « comtes 
proteges » ne procuraient plus aucun 
privilege politique aux Anglais de 
1 'Estrie, la population etant devenue 
majoritairement francophone. Compte 

tenu de l'evolution demographique, ii 
etait inevitable que la collectivite anglo­
phone perde son ascendant politique. 
Par contre, ii n'est pas normal que leur 
fidelite a la langue et a la culture 
anglaises Jes prive de leur appartenance 
a la societe quebecoise. Les relations 
entre !es deux collectivites Iinguistiques 
ont ete dans l'ensemble relativement 
harmonieuses. 

Christopher Nicholl 
Lennoxville (Quebec) 

*** 

Inquietude 

J'ai lu avec interet votre article intitule 
« Les Anglais de l 'Estrie ». II est vrai 
que bien des choses ont change au 
cours des ans dans cette region. En 
1870, la population etait majoritaire­
ment anglophone. II etait done tout a 
fait normal que des etablissements tels 
que l'Universite Bishop voient le jour 
afin de repondre aux besoins de la com­
munaute. Encore aujourd'hui, nous 
s?mmes fiers de souligner qu 'a I' excep­
t1011 de Montreal, I 'Estrie est Ia seule 
region du Quebec 011 l'on peut recevoir 
un enseignement en anglais de la mater­
nelle a I 'universite. 

Selon le dernier recensement, on ne 
con:ipte plus au Quebec qu'un peu 
moms de 600 000 personnes de langue 
maternelle anglaise, dont pres de 
500 000 vivent sur I '1!e de Montreal. 
M. Winter exprime fort bien notre sen­
timent lorsqu'il affirme dans sa conclu­
sion : « En attendant que le Quebec Jui 
fasse amicalement signe, cette commu­
naute anglophone n'en a pas moins 
besoin de l'appui moral de ses conci­
toyens de tout le Canada. » 

La reconnaissance du Quebec comme 
« societe distincte » nous inquiete au 
plus haut point. La province sera-t-elle 
distincte au point de laisser sa minorite 
anglophone s'etioler et dispara1tre ? Si 
I 'accord du lac Meech est adopte dans 
sa forme actuelle et si la nouvelle Loi 
sur Jes langues officielles n'entre pas en 
vigueur bientot, cela pomi-ait fort bien 
se produire. C'est done avec anxiete 
que nous attendons de la part des gou­
vernements federal et provincial ainsi 
que de nos concitoyens de tout le pays 
une certaine reconnaissance de Ia situa­
tion precaire dans laquelle nous nous 
trouvons. 

Heather Keith-Ryan 
Presidente 
Townshippers Association 
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Sous le regne de la justice et de l1equite 

u moment ou nous mettons 
sous presse, mi-avril, le nou­
veau projet de Joi sur Jes 
langues officielles (projet de 

01 - 72) n 'est pas encore devenu Joi. 
Cependant, on espere que ce sera chose 
faite avant longtemps : nous pourrons 
mettre fin aux debats theoriques et con­
sacrer notre attention a appliquer ce 
qu 'elle dit. Peu de gens realisent que, 
pendant tout ce temps, tandis qu'on se 
demande si telle ou telle disposition est 
equitable, a chaque heure du jour se 
perpetuent de, situations d'inegalite 
linguistique. Beaucoup de gens veulent 
conna'ttre Jes raisons pour lesquelles ces 
injustices continuent a se produire sous 
la Joi actuelle, savoir si le projet de Joi 
C-72 doit corriger tout eel a et quels 
peuvent en etre Jes effets pratiques. En 
definitive, rapprocher davantage la Joi 
de la Charte canadienne des droits et 
lihertes et des autres lois et lignes de 
conduite federales serait une bien mai­
gre satisfaction, si cela ne devait pas 
contribuer davantage a faire de l'egalite 
du fran9ais et de I' anglais dans 
I' administration federale une realite 
quotidienne. Sans entrer dans Jes 
details, voyons de quelle fa9on le projet 
de loi C-72 s 'inscrit dans ce cadre. 

Posons d'abord ceci : la Joi de 1969, 
le pro jet de Joi C-72 et la Constitution 
du Canada sont en harmonie totale avec 
le principe selon lequel, pour reprendre 
les termes de la Charte, le « fran9ais et 
l'anglais ... ant un statut et des droits et 
privileges egaux quant a leur usage 
dans Jes institutions du Parlement et du 
gouvernement du Canada». On trouve 
en sus dans la Constitution et dans le 
pro jet de Joi C-72 qu 'elles sont egale­
ment « les langues officielles du 
Canada». En clair, cela veut dire que le 
fran9ais et l 'anglais sont sur le meme 
pied dans l' administration federale, ce 
qui semble assez simple. Quoi qu'il en 
soit, c 'est un principe auquel une ecra­
sante majorite de nos elus ant a maintes 
reprises donne leur a val et c 'est la rai­
son meme du bilinguisme institutionnel, 
une expression qui veut simplement 
dire que la Fonction publique, en 
tant qu'entite, peut servir aussi 
bien des clients et employes franco­
phones ou anglophones. A ce point de 
notre raisonnement, une conclusion 
s'impose : le « bilinguisme institution-

D'Iberville Fortier 

nel » dans un systeme bilingue ou l'une 
et I' autre langue ant les memes droits 
est impossible a mains qu'un certain 
nombre de personnes parlent !es deux 
langues. II me semble pourtant qu'une 
bonne partie du debat sur le projet de 
Joi C-72 se soit rapportee a une 
devinette combien de personnes 
bilingues faut-il pour qu'une institution 
soit bilingue ? 

Lorsqu 'on a appris que le Canada 
allait accoucher d'une nouvelle Loi sur 
!es langues officielles, ii est probable 
que certains se sont dit : « Ah non, pas 
encore ! » Et d'autres : « Qu'est-ce 
qu'ils vont encore inventer ? » A quel 
point est-il vrai que le projet de loi 
C-72 est une refonte en profondeur de 
I' accord sur Jes langues officielles au 
Canada ? Quelles en sont Jes modifica­
tions pratiques, Jes avantages eventuels 
et Jes consequences pour Jes fonction­
naires ? Les principales differences par 
rapport a la loi de 1969, celles qui ant 
suscite le plus de reactions et ant ete 
examinees a la loupe par un comite 
legislatif, etaient ses effets potentiels sur 
le systeme judiciaire federal, Jes nou­
velles dispositions sur la langue de tra-

vail, la pleine part1c1pation a la 
Fonction publique et l'avancement du 
fran9ais et de I' anglais, la nature des 
pouvoirs du Commissaire et la possibi­
lite d 'un recours judiciaire obtenu 
directement ou par son intermediaire. 
Voici mes reflexions sur deux au trois 
de ces questions. 

Qu'apporte la nouvelle Joi a la popu­
lation canadienne, surtout dans Jes 
regions ou ii est difficile d'offrir un ser­
vice dans 1 'autre langue officielle ? 
D'abord, ii sera plus facile de savoir 
plus clairement 011 Jes services 
bilingues seront offerts ; puis la nou­
velle Joi permettra de garantir qu 'ils le 
soient vraiment et, de plus, de verifier si 
Jes services dans la langue officielle de 
la minorite sont de bonne qualite. 
Serait-ce la une nouvelle fonnule de 
bilinguisation des nombreuses regions 
du Canada a predominance unilingue 
fran9aise ou anglaise ? II serait bien dif­
ficile d'en arriver a cette conclusion ! 
Les normes d'equite, de service corres­
pondant aux besoins locaux sont deja 
implicites dans la notion de « demande 
importante » qui se retrouve autant dans 
la Joi actuelle que dans la Charte. 
L'infrastructure est en place ; ii reste a 
la rendre plus dynamique et plus con­
vaincante. II s 'agit done de change­
ments relativement mineurs. 

Dans quelle yilesure Jes fonction­
naires federaux / auront-ils le droit de 
travailler en frr.n9ais ou en anglais et 
quelles adaptf~ions organiques cela 
presuppose-t-i} ? En clair, les surveil­
lants federatx devront-ils taus etre 
bilingues ? L reponse est aussi simple 
que concise : bien sfir que non. Depuis 
que le Pm-Je~ent a decide a l 'unanimite, 
en 1973, que les surveillants devraient, 
en regions bilingues, pouvoir communi­
quer avec leurs subalternes de l 'un ou 
l'autre groupe dans la langue choisie 
par ces derniers, la bilinguisation des 
pastes de surveillants n'a jamais cesse. 
Quinze annees plus tard, quelque 
20 000 emplois, en Ontario, au Quebec 
et au Nouveau-Brunswick, et seulement 
dans ces provinces, doivent etre 
expressement occupes par des surveil­
lants bilingues. Plus de 80 p. I 00 des 
titulaires possedent deja la competence 
voulue. II faut done rappeler que le pro­
jet de Joi C-72 n 'est pas un saut dans 
l'inconnu. II donne simplement au gou-
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vernement le pouvoir juridique de 
parachever un processus entame ii y a 
une generation et qui s'avere a la fois 
possible et utile. En definitive, est-ii 
plus logique d'exiger qu'un surveillant 
soit suffisamment bilingue pour s'occu­
per a la fois des francophones et des 
anglophones ou de demander que tous 
!es subalternes s 'expriment dans la 
langue de leur surveillant ? L'applica­
tion correcte de la loi actuelle et de la 
Charte comporte suffisamment de diffi­
cultes sans qu'il y ait lieu d'inventer 
d'improbables scenarios. Le projet de 
Joi C-72 agit comme un stimulant sur 
Jes programmes de langues officielles, 
non pas parce qu'il repousse nos fron­
tieres, mais parce qu'il nous reaiguille 
sur quelques-unes de nos taches fonda­
mentales. 

Deux autres aspects du projet de Joi 
ont suscite de vives critiques ; on !es a 
qualifies de trop nouveaux ou de trop 
dangereux mais, a mon avis, tel n'est 
pas le cas. Par contre, ils se completent 
etroitement et refletent deux des carac­
teristiques Jes plus interessantes du pro­
jet. Je veux parler des dispositions 
destinees a inciter les Canadiens et les 
Canadiennes a appuyer !'engagement 
du gouvernement federal envers l'ega­
lite des langues officielles et de la pos­
sibilite que le projet leur accorde, a eux 
et au Commissaire, de demander repa­
ration en cas de violation d'un droit 
particulier. La partie VII (Promotion du 
fran9ais et de l'anglais) nous rappelle 
!'importance de notre dualite linguis­
tique dans un Canada uni, la chance 
que nous avons de partager cette 
richesse economique et culturelle fon­
damentale et le role que nous pouvons 
tous jouer pour sa sauvegarde et son 
epanouissement. Le legislateur precise 
Jes divers programmes federaux admi­
nistres par le Secretariat d 'Etat dans 
certains secteurs (soutien communau­
taire, enseignement pour Jes minorites 
et apprentissage en langue seconde, 
sans oublier I' aide au secteur prive), 
ce qui signifie que le respect mutuel 
entre Canadiens et Canadiennes trans­
cende !es activites du gouvernement et 
constitue un element de notre patri­
moine culture! national. C'est dans cet 
esprit que j'ai repete au Comite legis­
latif deux recommandations d'amende­
ment anterieures : veiller a ce que la 
privatisation des organismes federaux 
comme Air Canada n'y bloque pas 
la mise en place de services dans !es 
deux langues, et faire en sorte que !es 
organismes de reglementation dans cer­
tains domaines comme Jes communica­
tions ou le transport interprovincial 
utilisent leurs pouvoirs pour veiller a ce 

N° 23 Ete 1988 

qu'on traite egalement !es deux langues 
officielles, pour mieux servir la popula­
tion. 11 reste a voir si ces deux points 
maintenant seront acceptes. 

Enfin, j'aimerais dire quelques mots 
sur Jes dispositions relatives aux 
recours judiciaires qui, par I 'esprit, sont 
analogues a celles de !'article 24 de la 
Charte, en vertu duquel toute personne 
victime de violation ou de negation des 
droits ou libertes qui lui sont garantis 
peut s'adresser a un tribunal pour 
obtenir reparation. Le projet de Joi 
C-72 ne modifie en rien la Charle 
canadienne des droits et libertes. En 
fait, ii incite Jes Canadiens et Jes 
Canadiennes a se prevaloir du recours 
au Commissaire pour obtenir un 
redressement. Si le Commissaire a fait 
de son mieux et que le plaignant 
s'estime encore Iese, ii peut s'adresser a 
la Cour federale. Selon !es circon­
stances, le Commissaire peut joindre 
ses efforts a ceux du plaignant ou agir 
en son nom et alimenter ainsi l'affaire 
du fruit de ses propres enquetes. 

Cette nouvelle disposition comporte 
a mon avis trois avantages. Elle donne 
aux plaignants la possibilite d' obtenir 
un jugement qui liera les institutions 
gouvernementales beaucoup plus que 
Jes recommandations du Commissaire, 
donne a ces dernieres la possibilite de 
defendre leur point de vue a un palier 
dont l'impartialite ne peut etre mise en 
doute, et impose au Commissaire un 
devoir professionnel : veiller a ce que 
ses propres preuves et arguments soient 
inattaquables. Mes recommandations a 
cet egard etaient surtout techniques : 
eviter que le Commissaire soit lie et ne 
puisse s'acquitter de cette tache. L'ele­
ment a retenir est que la partie X rend 
possible de faire aboutir des litiges qui, 
autrement, conduiraient aux frustrations 
inherentes au mecanisme auquel est lie 
le protecteur du citoyen. 

Cela n'equivaut pas a donner carte 
blanche aux visees du Commissaire, 
loin de la : chacun peut ainsi au besoin 
avoir une deuxieme chance. 

En proclamant l'egalite du fran9ais et 
de I' anglais dans I' administration 
federale, ni la loi, ni la Charte, non plus 
que le pro jet de Joi C-72 ne pretendent 
decrire la realite. Ils prescrivent un 
ideal de traitement equitable du fran9ais 
et de l'anglais, un traitement qui tienne 
compte de leur importance relative dans 
certains cas particuliers. On reconnait 
qu 'ii existe et peut exister toutes smtes 
de differences de rang et d'utilisation de 
l'un et de l'autre au gouvernement et a 
l'exterieur, mais en aucun cas la loi 
n'autorise le favoritisme. Et surtout pas 
de la part du Commissaire.11 

Le Rapport 
annuel 1987 du 
Commissaire 

M. D'Iberville Fortier a soumis son 
Rapport annuel 1987 au Parlement, 
le 22 mars 1988. Ce rapport com­
portait !es themes permanents que 
constituent !'evaluation de la per­
formance federale dans la mise en 
ocuvre de la Joi, la description de 
!'evolution de la situation des com­
munautes minoritaires de langue 
officielle au Canada et de leurs 
droits, et l 'enseignement des 
langues officielles. L'actualite lin­
guistique de l 'annee derniere offrait 
de plus une matiere particuliere­
ment riche a commenter : le nou­
veau projet de loi sur Jes langues 
officielles, Jes aspects linguistiques 
de !'accord du lac Meech, les 
retombees linguistiques possibles 
de ~• accord du libre-echange avec 
Jes Etats-Unis. 

Certains aspects du rapport sus­
citerent une tres vive controverse 
dont on trouvera de brefs echos 
dans notre revue de presse. 
L' Assemblee nationale du Quebec 
« denon9a vigoureusement » et 
unanimement certains propos du 
Commissaire, blame auquel fit echo 
une resolution majoritaire de la reu­
nion du Caucus conservateur 
quebecois des 26 et 27 mars 1988 ; 
certains membres de ce dernier 
allerent jusqu'a reclamer la 
demission de M. Fortier. 

Dans une mise au point, le 
Commissaire deplora ce qu'il con­
sidera largement comme un malen­
tendu, mais maintenait Jon droit et 
son obligation de presenter Jes 
points de vue et de defendi;e avec la 
meme vigueur chacu~e des 
minorites de langue officielle. Le 
C 

. . A I 
omm1ssaue compara1tra, comme 

ii est d'usage, devant le Comite 
mixte permanent des langues 
officielles, pour repondre aux ques­
tions des parlementaires sur 
!'ensemble de son rapport. II a, de 
plus, comparu le 23 et le 29 mars 
devant le Comite legislatif special 
de la Chambre des communes sur le 
pro jet de loi C-72 sur Jes langues 
officielles. 
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Le d8bat sur le 
projet C-72 
Tom Sloan 

e pro jet de loi C-72 : symbole 
d'un nouvel esprit de tolerance 
et de bonne entente au Canada 
et d'un pas vers Ia reconcilia­

tion nationale, ou attaque a peine voilee 
contre les droits et interets des Cana­
diens anglophones ? Ces deux attitudes 
opposees ont suscite des discussions 
pour le moins animees, en fevrier, lors 
du debar parlementaire sur la deuxieme 
lecture (approbation de principe) de la 
nouvelle Joi sur les Iangues officielles. 
Le projet de loi etait a Ia Chambre des 
communes depuis sept mois. 

Avec l'appui officiel des Iiberaux et 
des neo-democrates, en plus de celui 
des conservateurs, !'approbation du 
projet etait acquise ; le debar lui-meme 
s 'est deroule de fa<;on exceptionnelle, 
non partisane, ce que n'ont pas manque 
de souligner Jes porte-parole du gou­
vernement et des partis d'opposition. 

Cependant, meme si I 'unanimite 
existait au niveau des partis, Jes deputes 
demeuraient divises. L'opposition, sou­
vent voilee, mais parfois vive, est 
venue d'un groupe de conservateurs 
d' arriere-ban, inquiets quant a certains 
aspects du projet de Joi et qui emet­
taient parfois des doutes sur ses objec­
tifs. II n'y a evidemment pas eu 
d'attaque ouverte sur le grand principe 
du bilinguisme officiel, mais certains 
indices montrent que le terme se 
preterait a plus d 'une interpretation 
dans le contexte canadien. On a meme 
dit que, sous certains rapports, Ia nou­
velle Joi allait trop loin et qu'elle 
nuisait aux interets des Canadiens 
unilingues dont Jes droits, ont souligne 
certains deputes, doivent aussi etre pro­
teges, dans un pays bilingue. 

On s'est notamment inquiete du 
bilinguisme dans Jes tribunaux : selon 
certains, cela veut dire que, tot ou tard, 
tous Jes juges qui ont a juger des causes 
criminelles devront etre couramment 
bilingues, accusation refutee par Jes 
porte-parole du gouvernement. 

Au-dela du systeme judiciaire, Jes 
critiques se sont eleves contre !es dis­
positions qui, a leur avis, tendent a 
penaliser !es Canadiens qui ne parlent 
couramment que l'une des langues offi­
cielles, plus specialement ceux qui 
veulent obtenir un poste ou de 
I'avancement au federal. 

Au total, 26 deputes des trois partis 

ont pris part au debat entourant Ia 
deuxieme lecture du projet de loi. Des 
I 3 personnes qui ont prononce un dis­
cours, une seule etait opposee au projet 
de loi, mais une demi-douzaine d'autres 
deputes y sont alles de questions OU de 
remarques, apres le prononce des dis­
cours de leurs collegues favorables a 
cette mesure. 

Respect et egalite 
C'est le ministre de la Justice, M. Ray 
Hnatyshyn, qui a presente la nouvelle 
loi et donne le ton de la discussion, tant 
pour ses collegues du Cabinet que pour 
les porte-parole des autres partis. Voici 
ce qu'a dit M. Hnatyshyn : « Nous 
avons con<;u le projet de Joi pour tenir 
compte des elements fondamentaux 
dans notre politique linguistique et de 
son evolution au cours des 120 
dernieres annees et pour nous permettre 
de repondre aux besoins changeants de 
Ia societe canadienne. Je suis sur qu 'ii 
reflete exactement la realite linguis­
tique du Canada d'aujourd'hui. » 

M. Hnatyshyn voyait dans le projet 
de loi un element important des efforts 
du gouvernement « pour achever la re­
conciliation nationale », theme qu'ont 
repris d' autres porte-parole du gou­
vernement, et a declare que le « projet 
de loi reflete l'ouverture d'esprit et la 
tolerance des Canadiens en matiere de 
langue et de culture. La generosite dont 
Jes Canadiens font preuve !es uns 
envers les autres est I 'une des carac­
teristiques Jes plus cheres de notre iden­
tite nationale ». 

Eloges et appuis 
Au nom du Parti liberal, MM. John 
Turner, chef de !'opposition, et Jean­
Robert Gauthier, depute d'Ottawa­
Vanier, ont salue et le projet de loi et la 
decision du gouvernement d'aller de 
!'avant. 

M. Turner avait trois raisons de se 
rejouir du projet de loi : le moment, le 
sujet et le contenu sont bons. II etait 
temps, selon lui, de renforcer et 
d'ameliorer la Joi de 1969, de donner 
un peu plus de mordant a la Charte 
canadienne des droits et libertes de 
1982 et a !'accord du lac Meech. 

Pour M. Gauthier, le projet de loi est 
bien plus qu'un cataplasme : c'est une 
refonte majeure, qui favorisera le 

respect et la bonne entente, au lieu de 
susciter la crainte et I' animosite, 
sources de division. Ses seules critiques 
ont porte sur !'exemption accordee a la 
Cour supreme et sur certaines 
ambigui"tes quant a I' application de la 
Joi aux societes d'Etat et aux relations 
federales-provinciales. 

Les porte-parole du Nouveau Patti 
democratique ont eux aussi manifeste 
Ieur enthousiasme, hormis certaines 
reserves sur ce qu'ils percevaient 
comme des vestiges de paternalisme 
dans le traitement accorde au Yukon et 
aux Territoires du Nord-Ouest. Mme 
Marion Dewar (Hamilton Mountain) 
n'a guere eu que des eloges pour le 
courage et Ia force dont a fait preuve le 
gouvernement en presentant ce projet 
de Joi qui, selon elle, est une initiative 
gouvernementale « que nous pouvons 
tous appuyer ». Les deputes Cyril 
Keeper (Winnipeg Centre-nord) et 
Ernie Epp (Thunder Bay-Nipigon) ont 
egalement parle en faveur du projet. 

Les opposants 
Fallait-il s'etonner que le projet de Joi 
soit encense par les ministres qui 
ont pris la parole, notamment Bernard 
Valcourt, ministre d'Etat aux Petites 
entreprises et aux Affaires indiennes et 
du Nord, ainsi que David Crombie, 
secretaire d 'Etat ? Pour repondre aux 
critiques emanant du caucus gouverne­
mental le ministre d'Etat au Conseil du 
Tresor, Doug Lewis, n'a pas nie !'exis­
tence de certaines lacunes. 11 a admis 
qu 'aucun pro jet de loi n 'est patfait et 
que certains objectifs n 'ont peut-etre 
pas ete entierement atteints ; il est 
possible que certains efforts soient 
insuffisants ou la formulation, pas aussi 
precise qu'elle aurait du l'etre, mais ii 
concluait ainsi : « Je n'ai pas !'impres­
sion que nos efforts soient rejetes du 
revers de la main. » 11 a fait remarquer 
que, meme sous Ia nouvelle loi, le bilin­
guisme ne serait pas universe! dans Ia 
Fonction publique, loin de la, et que le 
service a Ia population dans la Iangue 
choisie par cette derniere aurait toujours 
pre seance sur le droit de l' employe de 
travailler dans la Iangue de son choix. 
M. Hnatyshyn a fait allusion a un regle­
ment destine a rendre Ia loi plus precise 
et qui pomnit se retrouver devant un 
comite parlementaire, ce qui a souleve 
certaines protestations. 

11 n 'a pu parvenir a dissiper Jes 
doutes de plusieurs conservateurs 
d'atTiere-ban, qui ne se sont pas genes 
pour clamer bien haut leur opposition a 
!'ensemble du projet de loi. Le seul qui 
se soit vraiment explique a ete Ronald 
Stewart (Simcoe Sud), qui avait plus 

Langue et Societe 



tot manifeste son opposition en se 
departissant de sa charge de secretaire 
parlementaire du ministre des 
Approvisionnements et Services. M. 
Stewart, qui estime que le projet de loi 
fait injustement de la discrimination 
inverse, a pretendu que I 'adoption de 
celui-ci ferait des anglophones des 
citoyens de second ordre et que, finale­
ment, la capacite de s'exprimer dans Jes 
deux langues deviendra une condition 
d'admissibilite pour tout emploi au 
Canada. Par contre, promouvoir le 
bilinguisme dans !'education Jui semble 
tres acceptable : cela vaut mieux que de 
!'imposer par une loi qui prive !es 
citoyens de leurs droits. 

Alex Kindy (Calgary Est) et Bill 
Domm (Peterborough) s'en sont pris a 
la disposition de la loi selon laquelle !es 
tribunaux de juridiction criminelle 
devaient pouvoir connai'tre dans l'une 
ou I' autre langue officielle !es affaires 
dont ils sont saisis. Selon eux, cela 
pourrait bien vouloir dire que !es juges 
unilingues n'auront bientot plus leur 
place nulle part. 

Pour Dan McKenzie (Winnipeg­
Assiniboine), le projet de loi et la loi de 
1969 sont discriminatoires a I' endroit 
des Canadiens non francophones, et !es 
Canadiens frarn;ais sont privilegies, sur 
le plan de Vavancement. S'il est inter­
venu, · c'est au nom des nombreux 
Canadiens anglophones auxquels on a 
refuse de l'avancement ou un emploi en 
raison d'une legislation linguistique 
discriminatoire. 

Plusieurs opposants au projet ont pris 
comme cible la Charte de la langue 
jim1~·aise du Quebec, qui fait fi du 
bilinguisme en interdisant I' affichage 
commercial en anglais dans cette 
province. Ils ont trouve sur ce point 
I' appui d' au mo ins un Montrealais 
defenseur du projet de loi, le liberal 
Warren Allmand (Notre-Dame-de­
Grace--Lachine Est) qui, apres une 
defense vigoureuse de la nouvelle loi et 
des dispositions de !'accord du lac 
Meech sur le Quebec en tant que 
societe distincte, a enchai'ne ainsi : « Je 
dois dire qu'en ce qui concerne !es dis­
positions relatives aux affiches, je suis 
extremement dec;:u de la politique 
actuelle du gouvernement du Quebec. » 
II a invite toutes !es provinces, le 
Quebec compris, a suivre l'exemple du 
Parlement. 

Apres la deuxieme lecture, mi-mars, 
la Chambre a confie a un comite spe­
cial le soin de passer a la loupe le projet 
de loi et d'entendre !es points de vue 
des regroupements, a l'exterieur du 
Parlement, favorables ou opposes au 
pro jet.II 
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Les langues officielles 
reconciliation 

Ill 
II 

et tolerance 

N.D.L.R.- Le projet de loi C-72 fait desormais partie du 
visage linguistique et culture[ du Canada. Ce projet 
s'inscrit dans une serie d'initiatives gouvernementales 
visant a promouvoir la reconciliation nationale. 
Plusieurs points distinguent ce projet de loi de la loi de 
1969. Lesquels ? Le premier ministre du Canada a bien 
voulu repondre par ecrit a nos questions. 

Langue et Societe : Quels ont ete !es 
effets de la Loi sur !es langues ojfi­
cielles ? 

Le premier ministre du Canada : La 
situation linguistique au pays a beau­
coup evolue depuis 1969. La politique 
des langues officielles est depuis pres 
de 20 ans une realite quotidienne. La 
plupart des Canadiens et Canadiennes 
considerent que Jes langues officielles 
font partie integrante de notre identite 
nationale et de la societe canadienne 
contemporaine, comme le montre la 
popularite des programmes d'immer­
sion en franc;:ais partout au pays. C'est 
done dire que !es programmes et !es 
mesures qui, ii y a quelques annees a 
peine, paraissaient si nouveaux et si 
menac;:ants sont desormais tenus pour 
acquis. Sur le plan de l'equite adminis­
trative, le pays a fait un bon bout de 
chemin par rapport au « principe 
d'egalite » evoque frequemment par la 
Commission Laurendeau-Dunton. En 
fait, on peut dire que le Canada a 
evolue au-dela du cadre legislatif actuel 
en matiere linguistique. II s'agit main­
tenant de confirmer et de renforcer !es 
politiques et pratiques etablies au cours 
des 20 dernieres annees. 

- Po11rq11oi le gouvernement a+il 
presente ce projet de loi, et en quoi dif­
fere+il de la loi de 1969? 

- Ce projet de loi s'inscrit dans la 
serie d 'initiatives prises par le gou­
vernement pour donner suite a son 
engagement de promouvoir la reconci­
liation nationale, une de ses plus hautes 
priorites. Cet engagement a ete rendu 
public dans le discours du Trone de 
1984 et reitere dans celui de 1986. En 

!'absence d'une nouvelle loi, !es tri­
bunaux ne disposeraient d'aucun texte 
legislatif sur lequel se fonder pour 
interpreter !es dispositions de la Charte 
en matiere de langues officielles. 

Plusieurs points distinguent ce projet 
de loi de la loi de 1969 : 
• un preambule enonc;:ant !es 

engagements du gouvernement en 
matiere de langues officielles ; 

• des dispositions visant a assurer 
un meilleur acces a la justice dans 
!es deux langues ; 

• I' accessibilite et la visibilite 
faciles des communications et des 
services federaux bilingues ; 

• la reconnaissance du droit des 
Canadiens et des Canadiennes 
de travailler dans leur langue 
officielle dans !es institutions 
federales conformement aux 
responsabilites linguistiques de 
ces institutions ; 

• la reconnaissance du principe 
d'egalite des chances d'emploi et 
d'avancement pour tous dans 
!es institutions federates, sans 
distinction de langue officielle ; 

• un engagement a favoriser 
l'epanouissement des minorites 
de langue officielle et la vitalite 
du franc;:ais et de I' anglais dans la 
societe canadienne ; 

• I 'intention du gouvernement 
federal de cooperer avec !es 
provinces, le secteur prive et !es 
organisations benevoles en vue 
de fournir plus de services 
bilingues; 

• un cadre legislatif definissant !es 
pouvoirs et le role de coordina­
tion du secretaire d'Etat en ce qui 
concerne la promotion du franc;:ais 
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et de l'anglais et l'appui aux 
minorites de langue officielle ; 

• la confirmation du role du 
Conseil du Tresor dans l'orienta­
tion des politiques et de son 
mandat de surveillance de I' appli­
cation de la Joi par Jes institutions 
federates; 

• le renforcement du role du 
Commissaire aux langues offi­
cielles ; 

• un nouveau recours judiciaire 
completant le mecanisme actuel 
d'etude des plaintes par le 
Commissaire et pe1mettant une 
application plus efficace de la Joi ; 
la primaute des droits et obliga­
tions etablis par la nouvelle loi en 
cas de conflit avec d'autres lois 
federal es. 

- Comment resumez-vous le message 
conte1111 dans ce projet de loi ? 

- Ce projet de Joi englobe beaucoup 
de choses. II est question ici des fonde­
ments historiques de la societe que 
nous avons erigee ensemble sur la par­
tie nord de ce continent. II est question 
aussi de notre dualite nationale et de 
notre vision pluraliste du monde. Mais 
ii est question, surtout, de tolerance. 

- Comment le projet de loi peut-il 
etre rattache ct d' autres aspects de 
votre programme legislatif? 

- En 1984, nous nous sommes 
engages a realiser la reconciliation 
nationale. L' element le plus important 
de cet engagement fut sans doute la 
promesse de regagner la pleine adhe­
sion du Quebec a la Constitution. Pour 
le gouvernement, la reconciliation et 
I 'unite nationales passaient aussi par 
une plus grande concertation federale­
provinciale en matiere economique et 
sociale et un plus grand appui aux com­
munautes minoritaires de langue offi­
cielle. L'accord du lac Meech nous 
permet d'atteindre l'objectif de reinte­
grer le Quebec dans la famille cana­
dienne. II fera egalement en sorte que la 
Constitution reconnaisse la dualite lin­
guistique comme etant une caracteris­
tique fondamentale de la Federation et 
affilmera le role du Parlement et des 
legislatures provinciales dans la protec­
tion de cette caracteristique. Le projet 
de Joi C-72 vient renforcer ces acquis. 
II etablit clairement que le Parlement et 
le gouvernement .entendent s 'acquitter 
pleinement de leur role, en assurant la 
protection et la promotion des minorites 
linguistiques dans les domaines de leur 
competence et en encourageant Jes 

autres gouvernements et un nombre 
croissant d' organismes et d 'associa­
tions prives a en faire autant. 

- Que nous reserve l' avenir ? 

- Aucun aspect de la politique 
publique n 'est plus vital pour notre 
unite nationale et je crois fermement 
que la societe canadienne est 
aujourd'hui beaucoup plus conciliante 
qu'il ya 20 ans. C'est dans !'attitude de 
nos jeunes que cela est le plus evident, 
et c 'est tres encourageant. 

Au cours des deux decennies qui se 
sont ecoulees depuis !'adoption de la 
premiere Loi sur Jes langues officielles, 
les Canadiens ont eux-memes contribue 
puissamment au renforcement de la 
richesse linguistique de leur pays. Le 
pro jet de loi C-72 constitue une nou­
velle etape dans I' edification de la 
nation canadienne, qui a debute a 
I' epoque des Macdonald et des Cartier 
et qui se poursuit maintenant. 

- Jusqu' ct quel point la cooperation 
federale-provinciale est-elle impor­
tante ? 

- La Federation canadienne est ainsi 
faite que la realisation de nos objectifs 
dans la plupart des dossiers d 'envergure 
nationale exige la concertation des 
efforts des gouvernements federal et 
provinciaux. C'est pourquoi le gou­
vernement a accorde une telle impor­
tance, depuis 1984, a la diminution des 
tensions entre le federal et Jes provinces 
et entre les diverses regions du pays. 
C'est pourquoi nous avons annonce, 
lors du depot du projet de loi, notre 
intention de prendre d'importantes 
mesures, de concert avec Jes gouverne­
ments des provinces et. des tenitoires, 
en vue d'assurer la prestation dans la 
langue de la minorite des services 
provinciaux, territoriaux et municipaux 
les plus importants. Des fonds supple­
mentaires de 25 millions de dollars 
seront depenses a cette fin au cours des 
trois prochaines annees. Parallelement, 
nous avons signe avec le Nouveau­
Brunswick une entente-cadre sur la pro­
motion des langues officielles, et les 
discussions amorcees avec d' autres 
provinces a ce sujet vont bon train. 
Deja, des projets concrets sont en voie 
de realisation dans I 'Ile-du-Prince­
Edouard, en Ontario, en Nouvelle­
Ecosse et dans d'autres provinces. 

- Les depenses publiques actuelles 
sont-elles appropriees aux objectifs 
enonces dans le projet de loi ? 

- Nous avons examine Jes incidences 
financieres de la modification du man­
dat du secretaire d 'Etat concern ant la 
promotion du frarn;;ais et de l'anglais. 
En consequence, des sommes supple­
mentaires importantes ont ete affectees 
a la collaboration federale-provinciale. 
Je precise qu'il ne s'agit pas d'une 
fas;on abstraite de promouvoir le bilin­
guisme. II s'agit plutot d'assurer aux 
minorites des services concrets dans 
des domaines extremement importants 
pour leur developpement, comme Jes 
services sociaux, les soins hospitaliers 
et medicaux et la justice. Les minorites 
en beneficieront directement dans tout 
le pays. De plus, nous venons de pro­
roger de cinq ans le Programme des 
langues officielles dans I' enseignement 
et le Programme de promotion des 
langues officielles du Secretariat d 'Etat. 
Nous avons accorde la plus haute prio­
rite au financement de ces deux pro­
grammes, qui sont des elements 
extremement importants de notre plan 
de reforme.■ 

Le P.M. et l'egalite 
des langues officielles 

A !'occasion de questions posees le 1 I 
avril dernier a la Chambre des com­
munes au sujet du projet de loi linguis­
tique de la Saskatchewan, le premier 
ministre du Canada a declare : « Je 
crois que le premier ministre de Ia 
Saskatchewan devrait faire ce que 
devraient faire ceux de I 'Ontario du 
Quebec, de la Colombie-Britanniq~e et 
partout au Canada, a savoir assurer 
l'egalite et la protection absolues de la 
langue de la minorite de fas;on 
equitable pour tous les citoyens confor­
mement a la loi du pays. Voila ce que je 
crois. C'est ma conception du Canada, 
celle d'une societe pa1faitement 
bilingue. Je sais que cette societe n 'est 
pas pour demain. Ce serait impossible 
meme avec la meilleure volonte du 
monde. Ce qui importe, par contre, 
c'est de capitaliser sur les progres 
accomplis et sur I' evolution des menta­
lites pour faire avancer ce dossier. » 

Quelques instants plus tot, ii avait 
declare devant la meme Chambre 
« Des problemes linguistiques seront 
toujours la pour nous bouleverser, pour 
nous troubler, et egalement pour nous 
diviser. II s'agit de traiter de ces ques­
tions avec maturite, leadership et 
generosite ... II n'y a qu'un seul moyen 
de proteger Jes droits linguistiques 
des minorites au Canada, et c'est 
d'inclure des garanties en ce sens dans 
la Constitution. »■ 

Langue et Societe 



Ce qu'en pensent les 
elus tederaux 

N.D.L.R.- Les ideologies dominantes a la Chambre des 
communes ont un point commun : elles considerent 
toutes que le projet de loi C-72 est un jalon, parmi tant 
d'autres, permettant au Canada d'affirmer son identite 
dans le respect de ses minorites et de sa diversite 
culturelle. 

Seule une poignee d'elus de l'Ouest du pays est en 
etat de doute, craignant notamment que la nouvelle Loi 
sur les langues officielles ne f erme a jamais les portes de 
la F onction publique f ederale aux anglophones 
unilingues. 

Pour rassurer ces deputes qui tonnent contre le projet 
de loi, un nouvel examen, article par article, s'imposait. 
Nous avons reuni ci-dessous quelques citations, puisees 
dans le Compte rendu officiel des debats a la Chambre 
des communes sur le projet de loi en question. 

Nous nous excusons aupres des intervenants dont nous 
n 'avons pu retenir ici les noms, f aute de place. 

L'hon. Ray Hnatyshyn 
(ministre de la Justice et 
procureur general du Canada) 

« La reforme de la politique des 
langues officielles s' imposait. Le 
Parlement a le devoir d'harmoniser Jes 
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dispositions de la Loi sur !es langues 
officielles de 1969 avec la Charte 
canadienne des droits et des libertes. 

La mise a jour de notre politique 
linguistique s'adresse a tous Jes 
Canadiens. Elle pourvoit aux besoins 
des majorites en leur garantissant que 
Jes services du gouvernement leur 
seront fournis dans leur propre langue. 
De plus, elle reconnait Jes aspirations 
des minorites qui ont souvent et avec 
raison exprime le desir de vivre et de 
prosperer dans leur propre langue. Ce 
projet de Joi reflete l'ouverture d'esprit 
et la tolerance des Canadiens en matiere 
de langue et de culture. La generosite 
dont Jes Canadiens font preuve Jes uns 
envers Jes autres est I 'une des carac­
teristiques Jes plus cheres de notre iden-

tite nationale. 
Le pro jet de Joi C-72 reaffirme une 

autre initiative importante du gouverne­
ment - celle de favoriser 1 'epanouisse­
ment des minorites francophones et 
anglophone du Canada et de favoriser 
le statut et I 'usage des langues offi­
cielles en general dans la societe 
canadienne. » 

M. Jean-Robert Gauthier 
(Ottawa-Vanier) 
« On peut dire qu'au fil des ans, le 
Commissaire aux langues officielles a 
assume le role de protecteur du peuple 
sur le chapitre des langues officielles. 
Le projet de Joi C-72 clarifie davantage 
son role. II Jui confere de plus grands 
pouvoirs, ce qui Jui permettra d'inter­
venir plus activement, en son nom pro­
pre ou au nom des plaignants, pour 
demander des mesures correctives 
devant la Cour federale quand ii y a 
infraction a la loi. Voila qui donne a la 
Loi sur !es langues officiel!es le mor­
dant qui lui faisait defaut : des pouvoirs 
executoires propres a faire respecter 
cette loi. Je me felicite de cette 
disposition. 

Le Commissaire pourra aussi exa­
miner des plaintes portant sur les man­
quements aux dispositions d'autres lois 
federales et revoir les reglements OU !es 
directives emis par le gouvernement 
aux termes de la Loi sur !es langues 
officiel!es. » 

M. Ron Stewart 
(Simcoe-Sud) 

« Si les Canadiens ne pensent pas, 
comme on l'a deja signale, que le projet 
de loi modifiera le systeme judiciaire 
canadien, Jes modalites de promotion 
dans la Fonction publique et le fonc­
tionnement du secteur prive, le tout 
sous la ferule d 'un tsar aux langues 
officielles, place au-dessus des lois, 
alors ils ne croient pas non plus que 
Wayne Gretzky joue au hockey ou 
que le chef du NPD d'Oshawa 
est OU etait vice-president de 
I 'Internationale socialiste. » 
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Mme Marion Dewar 
(Hamilton Mountain) 
« ,Je suis heureuse que le projet de Joi 
soit a l 'etude. Nous avons jusqu'ici 
procede en trois etapes en ce qui con­
cerne le bilinguisme. D'abord, ii y a eu 
la premiere Loi sur !es langues 
officielles en 1969. Puis, en 1982, nous 
avons reconnu une fois pour toutes Jes 
droits des deux cultures et des deux 
langues officielles dans la Charte 
canadienne des droits et libertes et 
nous aurons bient6t une Joi coriace 
pour proteger nos deux langues offi­
cielles. La societe reconna'i'tra certes 
que ce qui fait la force et la beaute du 
Canada, ce n 'est pas le franc;:ais ou 
l'anglais, mais bien le franc;ais et 
l'anglais. L'utilite de cette mesure 
deviendra de plus en plus evidente avec 
le temps et Jes legislateurs et Jes fonc­
tionnaires feront automatiquement le 
necessaire pour offrir leurs services 
dans Jes deux langues. » 

Le tres hon. John N. Turner 
(chef de !'opposition) 
« Le magazine Western Report est dif­
fuse partout dans Jes provinces de 
l'Ouest. Or, sur la couverture de son 
dernier numero figurait une phrase en 
frarn;ais qui se lisait ainsi : Si vous ne 
pouvez lire ceci, vous ne pouvez 
travail/er pour le gouvernement 
federal. Ce n 'est tout simplement pas 
vrai. II est honteux qu'on ecrive et fasse 
circuler partout pareille chose dans le 
climat existant actuellement au Canada. 
Le gouvernement sait que ce n'est pas 
vrai, et ii devrait le dire aux Canadiens. 

J'ai dit, madame la Presidente, que 
tout va bien dans ce projet de loi : le 
moment, le sujet et le contenu. Je prie 
tous les deputes d 'appuyer le pro jet de 
Joi et de le renvoyer a un comite. On y 
proposera peut-etre des amendements. 
En tant que depute ayant l'honneur de 
representer une circonscription de 
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l'ouest du Canada, je demande parti­
cuiierement aux deputes qui ont cer­
taines reserves au sujet d1_1 projet de Joi 
de reconna'i'tre Jes progres realises 
depuis le debut des annees 60 sur le 
plan de l 'acceptation de la dualite de 
notre patrimoine linguistique, la com­
prehension que cela nous donne ainsi 
que la tolerance dont cela temoigne et 
qui est essentielle au bon fonction­
nement de notre regime federal. » 

M. Alex Kindy 
(Calgary-Est) 
« Est-ce que le secretaire parlementaire 
pomrnit expliquer a la Chambre s 'ii 
croit que d'ici cinq ans, au Canada, 
toutes Jes Cours, excepte la Cour 
supreme, seront bilingues, et que le 
juge, qu'il soit en Alberta ou au 
Manitoba, doit comprendre paifaite­
ment la langue franc;aise ou bien que 
ceci ne s 'applique pas ? » 

M. Richard Grise 
(secretaire parlementaire du vice­
premier ministre et president du 
Conseil prive) 
« Madame la presidente, je remercie 
mon collegue de Calgary-Est (M. 
Kindy) pour l'interet qu'il porte aux 
langues officielles. Dans un premier 
temps, en ce qui a trait a la situation 
d'un juge dans une Cour federale, que 
ce soit en Alberta ou dans une autre 
province, ce qui est important de 
souligner, C, est qu, a l 'interieur de la 
province on soit en mesure de donner 
ce service-la lorsqu'il est demande a 
l 'interieur de la province. Cela ne veut 
pas dire pour autant que dans toutes Jes 
Cours a travers la province on doit 
exiger que tous Jes juges, dans toutes 
Jes Cours federales, soient couramment 
bilingues. » 

M. Fernand Robichaud 
(Westmorland-Kent) 
« II faut aussi dire que Jes change­
ments proposes dans Jes pouvoirs du 

Commissaire aux langues officieiles 
sont aussi tres importants. Et ce sont 
ces pouvoirs, ces pouvoirs accrus, 
qui rendent enfin la Joi executoire. 
On a recours aux tribunaux, ce que 
nous n 'av ions pas dans le passe. Et 
je crois que cela aussi est tres 
important. » 

L'hon. Warren Allmand 
(Notre-Dame-de-Grace -
Lachine-Est) 
«Le pro jet de Joi a I' etude est excellent. 
II contient des dispositions qui visent a 
proteger Jes minorites francophones et 
anglophone du Canada. J' espere que 
nous allons adopter la mesure et que 
nous allons le faire rapidement. J'invite 
Jes provinces du Canada dont rele­
vent des minorites linguistiques, qu'il 
s'agisse de la minorite anglophone au 
Quebec ou des minorites francophones 
en Ontario, dans les provinces de 
I' Atlantique ou dans l'Ouest, de faire ce 
que nous faisons 1c1 aujourd'hui, 
c'est-a-dire de suivre l'exemple de ce 
Parlement, du gouvernement actuel et 
des gouvernements anterieurs en pro­
tegeant les minorites linguistiques au 
Canada comme elles doivent l'etre 
et dans I 'esprit de la Constitution 
canadienne. 

La meme impartialite dont nous 
essayons de faire preuve au palier fede­
ral doit egalement s'appliquer aux 
provinces. C'est pourquoi j'espere que 
I 'Ontario va un jour adopter toutes 
Jes dispositions de la Loi constit11tion-
11elle de 1982 et je dernande au Quebec 
de suivre l'exernple que nous Jui don­
nons ici. 

Nous avons adopte !'accord du lac 
Meech. Que le Quebec fasse de meme 
et legifere afin de supprimer Jes 
rnesures repressives de la Joi 101. » 
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M. Ernie Epp 
(Thunder Bay-Nipigon) 
« Le pro jet de loi C-72 nous pennet 
d 'examiner la fa9on de renforcer la Loi 
sur !es /angues ojj'icielles de 1969 que 
taus les partis ont approuvee au 
Parlement et qu 'ils ont amelioree par 
la Charte canadienne des droits et 
libertes en 1982. II faut evidemment se 
demander combien cette initiative va 
couter. Manifestement elle n'est pas 
gratuite, mais ii faut bien admettre que 
les decisions des pouvoirs publics cou­
tent de !'argent. L'argument consistant 

. a dire que cette initiative va couter 
de I 'argent n 'est pas valable, car !es 
pays depensent de diverses fa9ons de 
I' argent pour renforcer I 'unite et la 
solidite d'une nation. Dans des circon­
stances terribles, ils peuvent etre forces 
de depenser de !'argent pour supprimer 
des minorites ou maintenir des forces 
d'occupation. » 

~hon.Chas.L.Caccia 
(Davenport) 
« Ce projet de loi prone une notion 
largement acceptee qui a aussi l'appui 
des Canadiens de toutes !es regions du 
pays depuis quelques decennies. Ce 
projet de loi reconnait une realite cul­
turelle et linguistique. Le ministre a fait 
quelques reflexions tres pertinentes en 
faisant l'eloge de ce projet de loi qui 
merite l'appui de ses deputes de 
I' arriere-ban. 

Aussi, j'espere bien que ceux-ci l'ont 
ecoute attentivement et qu'ils ne vien­
dront pas parler de cout, comme !'a fait 
le depute de Winnipeg, comme si 
!'argent avait plus d'importance a ses 
yeux que le sentiment national et !es 
valeurs culturelles et linguistiques 
du pays. » 
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L'hon. David Crombie 
(secretaire d'Etat du Canada} 

« Le projet de loi est tres important en 
ce qui concerne le Secretariat d'Etat. 
II favorise la promotion, la reconnais­
sance, I' usage et I' apprentissage des 
deux langues officielles. II prevoit 
egalement de favoriser I' epanouisse­
ment des minorites parlant une des 
langues officielles. A cette fin, nous 
prenons des moyens deliberes et 
constructifs. A titre d'exemple, par 
le biais d 'ententes con clues depuis 
1980 avec !es provinces et !es terri­
toires, nous finan9ons les programmes 
d 'education et !es services destines 
aux Quebecois anglophones et aux 
Francophones hors du Quebec. 

Le temps est maintenant venu d'offrir 
a taus !es Canadiens de meilleures 
chances de s'epanouir dans leur propre 
langue officielle, et ce partout au 
Canada. 

Le gouvernement tient non seulement 
a renforcer les langues officielles au 
Canada mais ii comprend aussi que 
l'enjeu est plus important, qu'il faut 
continuer a favoriser le developpement 
collectif. Nous n'y arriverons qu'en 
relevant le defi et en admettant qu 'ii 
faut maintenir la tradition des deux 
langues officielles et aller de I 'avant. » 

M. Cyril Keeper 
(Winnipeg-Nord-Centre) 
« Le projet de loi sur !es langues offi­
cielles revet un aspect historique, car 
ii met fin aux prejuges sociaux 
qui avaient donne naissance a des 
commentaires desobligeants, comme 
speak white qu'on adressait aux 
Canadiens fran9ais, et a une attitude 
selon laquelle ces derniers soient en 
quelque sorte moins egaux que leurs 

concitoyens anglophones. Ce projet de 
loi met fin aux prejuges et a la discrimi­
nation qui ont inspire des cruvres puis­
santes et bien articulees fondees sur ces 
attitudes. » 

M. Joe Reid 
(St. Catharines) 
« Le depute de Westmorland-Kent 
(M. Robichaud) vient d'une province 
bilingue et meme s'il est Acadien 
d 'expression fran9aise, ii dit qu 'ii a eu 
du ma! a faire son chemin et a parvenir 
au poste enviable qu'il occupe actuelle­
ment. Le depute pense-t-il que ce projet 
de loi resoudra !es problemes qu'il a 
connus dans sa jeunesse au Nouveau­
Brunswick ? Le projet ne porte-t-il pas 
sur la prestation de service plut6t que 
sur Jes relations entre les particuliers ? 
Je Jui demanderais aussi de parler de la 
mesure legislative la plus unilingue du 
pays, la loi 101 du Quebec, et de nous 
dire si elle aide les minorites a se sentir 
chez elles dans leurs provinces ? » 

M. Charles Hamelin 
(Charlevoix) 
« D'entree de jeu, j'aimerais dire que le 
pro jet de Joi C-72 est une piece 
maitresse de la proposition globale qu'a 
faite ce gouvernement en matiere 
d'unite et de reconciliation nationale. Et 
9a je pense qu'autant !'accord du lac 
Meech reconnaissait de fait deux com­
munautes linguistiques dans ce pays, ii 
est important aussi de signaler 
I' engagement que prend le gouverne­
ment federal, non seulement de recon­
naitre cette dualite linguistique, mais a 
la promouvoir partout au Canada.»11111 
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Le projet de loi C-72 
d8fraie la chronique 
ces derniers mois 

'un des qualificatifs souvent 
attribue a la nouvelle Loi sur 
!es langues officielfes, pendant 
le debat parlementaire prece­

dant la deuxieme lecture, etait qu 'elle a 
du mordant. On peut en dire autant de 
la prose que certains critiques du projet 
de loi ont publiee dans les journaux et 
magazines, surtout dans I' ouest du 
Canada. 

Fred Cleverley, du Winnipeg Free 
Press, figure pmmi les plus tendres : 
« Ceux qui croient que les liberaux 
voulaient nous imposer le frarn;:ais de 
gre OU de force devraient reflechir a ce 
que Jes conservateurs essaient de faire 
du pro jet de Joi C-72 ... ce serait une 
litote que de dire qu'on a renforce Ia 
Loi sur les langues officielles. » M. 
Cleverley estime que nous ne sommes 
pas loin du jour ou tous !es juges nom­
mes par le gouvemement federal 
devront etre bilingues, tout comme la 
majorite, voire la totalite, des fonction­
naires federaux occupant des postes de 
surveillance. Voici ce qu'il a ecrit a 
propos des nouveaux pouvoirs du 
Commissaire aux langues officielles : 
« Jusqu'a maintenant, personne ne 
qualifie le bureau du Commissaire de 
quartier general de la police linguis­
tique, mais c 'est ce qu 'ii pourrait 
devenir apres !'adoption du projet de 
loi C-72. » 

Dans sa chronique du North Shore 
News de Vancouver, Doug Collins n'a 
pas ete aussi tendre : « On versera 
encore des tonnes d'argent dans ce 
desastre social, simplement pour satis­
faire la lubie de Brian Baloney, etendre 
l'emprise du franc,;ais sur notre pays ... 
Le chef de la police linguistique dis­
posera, avec la loi C-72, de pouvoirs 
quasi dictatoriaux pour arriver a ses 
fins. » Dans un autre article, M. Collins 
qualifiait le projet de Joi d'atrocite con­
coctee par ces comploteurs d'Ottawa et 
terminait ainsi : « C'est une nouvelle 
invasion normande dirigee contre nous, 
honnetes cultivateurs du Canada 
anglais. Nous laisserons-nous abattre 
sans coup ferir ? » 

Dans le magazine hebdomadaire 
Alberta Report, l'editeur Ted Byfield 
voyait les choses sous un jour bien per-
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sonnel et prevoyait meme qu'apres un 
certain temps, Jes fonctionnaires fede­
raux seraient pour la plupart des 
Quebecois francophones : « La colere 
grondera, car la population constatera 
que ses impots servent a payer des 
bureaucrates qui communiquent entre 
eux dans une langue que pres de quatre 
Canadiens sur cinq ne peuvent com­
prendre. » La solution, simple selon Jui, 
serait de nature politique : tout conser­
vateur dispose a s'opposer au projet de 
loi devrait etre reelu et Jes autres rem­
places par des representants du R~form 
Party of Canada. 

Dix ministres du Cabinet federal, 
deputes de circonscriptions de I 'Quest, 
ont signe une lettre dans laquelle ils 
accusaient !'Alberta Report d'exagera­
tion et d'inexactitudes dans son article 
sur le pro jet de loi C-72. Selon eux, le 
magazine avait souleve des craintes 
inutiles et suscite la division par son 
compte rendu et son analyse du projet 
de loi sur les langues officielles. Les 
ministres qui ont signe cette lettre etait 
Don Mazankowski, Joe Clark et Harvie 
Andre de I' Alberta, Pat Carney, Tom 
Siddon et Frank Oberle de la Colombie­
Britannique, Jake Epp et Charles Mayer 
du Manitoba et Ray Hnatyshyn et Bill 
McKnight de la Saskatchewan. 

Les chroniqueurs n 'etaient pas tous 
de l 'avis de I'Alberta Report. Selon le 
Star Phoenix de Saskatoon, le projet de 
Joi offre aux francophones canadiens le 
strict necessaire dans un pays officielle­
ment bilingue. « La maniere dont cer­
tains critiques ont deliberement denigre 
l 'esprit du pro jet de Joi est pour le 
moins honteuse et doit etre vivement 
denoncee, surtout dans l'Ouest, ou !es 
Cassandres crient le plus fort. » 

Au Edmonton Journal, on estime que 
le pro jet de Joi C-72 vise simplement a 
realiser !'ideal d'un Canada construit 
sur la tolerance et la compassion. Quant 
aux conservateurs d'arriere-ban qui s'y 
opposent, ils « menent une guerre ter­
minee depuis une generation. Dans leur 
perception faussee, I' equite se definit 
comme !'absence de l'une des langues 
officielles du Canada. C'est ce que le 
premier ministre doit s 'empresser de 
dissiper. » 

A quelques milliers de kilometres de 
la et quatre provinces plus a !'est, le 
directeur du quotidien montrealais Le 
Devoir, Paul-Andre Comeau, exprimait 
a peu pres le meme point de vue. Selon 
Jui, les conservateurs dissidents « ne 
representent pas I' actuelle op1111on 
anglophone... II reste maintenant au 
premier ministre lui-meme de sonner la 
fin de la recreation et de faire entendre 
raison a ses deputes rebelles ... Les con­
servateurs ne peuvent se payer le luxe 
de tergiverser sur une question aussi 
fondamentale : c 'est la conclusion 
qu'imposent en toute clarte !es erreurs 
commises par ce meme parti depuis la 
fin du siecle dernier. » 

Jeffrey Simpson, chroniqueur au 
Globe and Mail, rappelle lui aussi Jes 
Iec,;ons de l'histoire : « Les dissidents 
peuvent bien essayer de remonter le 
temps ; s 'ils reussissent, Jes conserva­
teurs connai'tront a nouveau le sort 
qu'ils ont subi sous la gouverne 
de meneurs comme Arthur Meighen, 
John Bracken, George Drew et John 
Diefenbaker. » 

Tout en reconnaissant que le sec­
tarisme n'epargne aucun peuple, pas 
meme les Quebecois, Jacques Dumais, 
chroniqueur au quotidien Le Sofeil de 
Quebec, n'avait que du mepris pour Jes 
dissidents : « Mais quand on clame 
aujourd'hui que le projet C-72 fait des 
anglophones unilingues des citoyens de 
deuxieme classe... voila qui depasse 
Jes bornes. Surtout de la part de 
ministeriels issus d 'une culture aussi 
majoritairement ecrasante en Amerique. 
Et d'une formation politique portee au 
pouvoir, en 1984, grace aux Quebecois 
francophones qui croyaient a sa 
promesse de reconciliation nationale. » 

Rino Morin - Rossignol, editorialiste 
au journal Le Matin de Moncton, n'a 
pas ete tendre envers les dissidents, ni 
meme a I'egard du premier ministre : 
« En prenant leur propre gouvernement 
en otage, ces deux douzaines de deputes 
nuisent a la democratie qu'ils ont le 
mandat de proteger... En fait, ils 
trichent en tentant de faire passer leurs 
prejuges ethnocentriques pour des ver­
tus democratiques. » Indigne que le pre­
mier ministre ait accepte le retrait 
temporaire du projet de Joi qui sera 
recrit apres la deuxieme lecture, I' edito­
rialiste poursuivait : « Son leadership 
est-ii si affaibli au sein meme de sa 
deputation qu'il Jui faille remettre en 
question ses propres convictions ? ... 
Apres s 'etre proclame champion de 
la reconciliation nationale... peut-il 
aujourd'hui en toute decence perdre son 
temps a convertir d'obtus deputes aux 
bienfaits de sa vision genereuse ... ? » 
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La question de la Joi 101 du Quebec 
a fait couler un peu d'encre, mais n'a 
pas influe sur le cours du debat. 

Le correspondant du Toronto Sun, a 
Ottawa, Joe O'Donnel, estime que, 
meme s1 Jes conservateurs dissidents 
ant perdu la guerre du bilinguisme, ils 
ant pourtant souleve un probleme 
epineux : « En meme temps qu'on raf­
fermit Jes droits des francophones au 
Canada anglais, !es anglophones du 
Quebec se voient depouiller de ces 
memes droits... Ils sont devenus des 
citoyens de deuxieme ordre dans leur 
propre province, dans leur propre 
pays. » 

Pour Jack Branswell, du Record de 
Sherbrooke, ii faut applaudir taus ceux 
qui s 'opposent aux lois linguistiques du 
Quebec, quelle que soit leur motivation. 
« II semble que personne, sauf palfois 
quelque depute quebecois anglophone, 
ne s 'interesse a notre sort. Meme si, 
chez ces exceptions, on ne peut ecarter 
l 'hypothese de motifs politiques, nous 
devons, en tant que Quebecois anglo­
phones, nous contenter de ce genre 
d'appui, si meme nous en trouvons. » 
M. Branswell estime par contre qu'on 
aurait tort de lier !es droits des franco­
phones hors du Quebec a la question 
linguistique quebecoise. 

Au quotidien montrealais The 
Gazette, on etait d'accord sur ce dernier 
point : « La Joi 101 n'est absolument 
pas une raison pour que le federal 
revienne sur son engagement a faire 
progresser Jes droits linguistiques des 
minorites partout au Canada, y compris 
au Quebec. Bien au contraire, ii 
est autant plus urgent d'aller de 
I 'avant. » T.S. 

Deputes en 
desaccord 
Pen apres le debat en deuxieme lecture 
sur le projet de Joi sur les langues 
officielles, un groupe de deputes con­
servateurs d' arriere-ban soumettait au 
gouvernement un document de neuf 
pages intitule « Bill C-72: Proposal for 
Re-evaluation », dans lequel il recla­
mait des changements substantiels au 
projet de Joi. 

Leur argumentation repose sur I' idee 
qu'il y a deux fai;:ons d'envisager un 
Canada bilingue : selon la premiere, la 
majorite des citoyens auraient le droit 
de demeurer unilingues sans que leur 
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carriere en soit affectee ; la seconde 
serait ni plus ni moins qu'une tentative 
de « bilinguisation de tous Jes 
Canadiens ». Estimant que le projet de 
Joi repose sur cette derniere option, le 
groupe en rejette de nombreux ele­
ments. 

D'une fai;:on generale, les opposants 
demandent que I' on retire du pro jet de 
loi toute reference a la promotion du 
bilinguisme, et que l'on preserve plut6t 
Jes droits et libertes des unilingues 
« sans decourager les efforts indivi­
duels pour apprendre I' autre langue 
officielle ». 

Parmi Jes amendements qu'ils pro­
posent, signalons Jes suivants : 

• que Jes membres du Senat et de la 
Chambre des communes soient 
explicitement exemptes des exi­
gences de la loi ; 

• que Jes pouvoirs du Commissaire 
aux langues officielles demeurent 
inchanges; 

• que !'on elimine Jes aiticles touchant 
Jes possibilites de recours devant la 
Cour federale ; 

• que l 'on clarifie et que I' on limite 
Jes exigences de bilinguisme 
touchant Jes juges ; 

• que la « demande importante » 
servant de critere pour la presta­
tion de services dans la langue de 
la minorite soit fixee a 10 p. 100 
de la population d'une region 
donnee; 

• que toute discrimination fondee 
sur l 'unilinguisme soit expresse­
ment interdite ; 

• que l'anglais soit la langue de tra­
vail a l'exterieur du Quebec, du 
Nouveau-Brunswick et de cer­
taines regions de I' Ontario ; 

• que l 'anglais soit la langue de tra­
vail dans la region de la Capitale 
nationale, a moins que le gou­
vernement ne designe bilingue ou 
francophone un paste, une unite 
administrative ou un ministere ; 

• que l'anglais soit reconnu comme 
langue de travail dans Jes unites 
des Forces armees « qui par­
ticiperaient directement ou indi­
rectement aux combats » en cas 
de guerre; 

• que I' on elimine I' article de la loi 
qui Jui accorde la primaute sur les 
autres lois ; 

• que I' on elimine I' article portant 
sur !'engagement du gouverne­
ment a favoriser I' avancement 
du frani;:ais et de l 'anglais. 
« L'avancement des langues offi­
cielles n 'est tout simplement pas 
du ressort du gouvernement. » 

T.S. 

Le pouls 
du pays 

Bien que la Chambre des communes ait 
presque monopolise I' attention !ors du 
debat sur le pro jet de Joi C-72, d' autres 
groupements, ailleurs au pays, ont aussi 
exprime leurs points de vue. 

Un survol des reactions de divers 
organismes nationaux et regionaux, 
publiees dans les medias jusqu 'a la fin 
mars, montre bien que, malgre un 
adoucissement prononce des attitudes, 
dont temoignent les recents sondages 
d'opinion publique, la polarisation 
demeure tres vive, du mains dans cer­
tains secteurs de la population cana­
dienne. Le nombre de Canadiens ayant 
des opinions extremes sur la question 
du bilinguisme officiel a peut-etre 
decline, mais ceux qui restent n'en sont 
pas moins intraitables. 

Parmi Jes plus fervents partisans 
du projet figurent les deux groupe­
ments qui pretendent representer Jes 
deux minorites de langues officielles : 
I' Alliance Quebec et la Federation des 
francophones hors Quebec. 

L'une et l'autre ont salue le projet de 
Joi et y voient un progres considerable, 
qui garantit Jes droits des minorites 
linguistiques. Le president de la 
Federation Yvon Fontaine souhaite que 
la Joi soit adoptee aussi rapidement que 
possible. Le president de I' Alliance 
Royal Orr estime, de son cote, que mal­
gre quelques lacunes, le projet est de 
bon augure. Au sujet des deputes qui 
ont invoque la Joi linguistique du 
Quebec comme motif de s 'opposer a la 
loi federale, le president de I' Alliance a 
ajoute ceci : « Ils jouent contre nous. La 
nouvelle Joi sur Jes langues officielles a 
une grande importance pour Jes 
Quebecois anglophones. » 

A l'epoque ou l'on ne savait pas 
encore a quel moment le debat serait 
lance, le president. de la Federation 
a accuse le gouvernement federal de 
mettre en peril l'idee meme du bilin­
guisme, par son inaction d'autant plus 
revoltante que « Jes francophones de 
I' exterieur du Quebec ont ete Jes grands 
perdants de I 'accord du lac Meech. » 

S 'en prenant a la poignee de conser­
vateurs d'arriere-ban, au cours d'une 
conference de presse a Ottawa, M. 
Fontaine poursuivait par une question : 
s'il suffit de quelques fortes tetes pour 
tout bloquer, qui dirige le gouverne­
ment ? 11 a demande l'appui des 
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deputes, quel que soit leur parti, qui 
voient dans la francophonie un element 
fondamental de la specificite cana­
dienne, surtout a l'aube du libre­
echange. 

A l'autre extremite de l'eventail des 
opinions se trouve !'Alliance for the 
Preservation of English in Canada 
(APEC) qui, a grand renfort de publi­
cite dans Jes journaux, crie au racisme 
sur la colline parlementaire. L' APEC 
estime que « le projet de Joi C-72 est 
une mesure legislative raciste qui vise 
l'avancement de la langue et de la cul­
ture fran9aises et des francophones. » 
Se Ion I' APEC, 600 000 pastes des 
secteurs paragouvernemental et gou­
vernemental seront classes bilingues et 
le programme entrainera d'enormes 
depenses, des milliards de dollars a 
meme Jes imp6ts des contribuables. 
« L'accord du lac Meech et la Loi sur 
les langues officielles, voila tout ce 
qu'il faut pour franciser le Canada». 

A !'opinion de l'APEC fait echo celle 
de Grassroots Manitoba, dont le presi­
dent, Grant Russell, a qualifie le projet 
de Joi de « politique linguistique cen­
trale axee sur le Quebec et fondee sur 
le pouvoir politique du Quebec ». M. 
Russell ajoutait que le projet ne tenait 
pas compte des particularites de l 'Ouest 
canadien, qui est multiculturel mais 
fondamentalement unilingue. En outre, 
toujours selon M. Russell, le projet 
raviverait le separatisme et la dissen­
sion chez Jes Canadiens. 

De l'avis d'un autre groupement 
anglophone mains connu, la National 
Association for English Rights, la nou­
velle Joi entra1nera le genocide culturel 
des Canadiens anglophones. 

Pour le president de cette association, 
James Godkin, un fait demeure : le 
Canada est un pays ou « la suprematie 
de la langue et de la culture anglaises a 
ete etablie par la conquete ». 

L' Assemblee legislative des Terri­
toires du Nord-Ouest appuie en 
principe le projet de Joi, mais avec une 
reserve : elle a adopte une resolution 
pour manifester son opposition a !'arti­
cle du projet portant que toute modifi­
cation des lois linguistiques des 
T. N.-O. doit recevoir !'approbation du 
Parlement. Selan Ted Richard, depute 
de Yellowknife a I' Assemblee legisla­
tive, celui-la meme qui a pa1nine la 
resolution, ii s'agit d'une clause 
revoltante, paternaliste et colonialiste. 
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voir page 36 

T.S. 

Jugements en faveur 
de deux minorites 
francophones 
Jacques Robichaud 

Des lois scolaires a mettre a jour ! 

e 14 janvier dernier, le juge 
Doane Hallett de la Cour 
supreme de la Nouvelle­
Ecosse emettait une ordon­

nance interimaire dans 1' affaire du 
Comite pour une education en langue 
fran9aise du Cap-Breton. La Cour, a 
cette occasion, intimait a la province de 
la Nouvelle-Ecosse de preparer un pro­
gramme d'instruction en langue 
fran9aise pour septembre prochain, 
s 'etendant des classes preparatoires a la 
huitieme annee. Elle ordonnait au 
Conseil scolaire du district du Cap­
Breton de designer un etablissement 
scolaire appropne, accessible aux 
eleves admissibles en vertu de la 
Charte canadienne des droits et lib­
ertes a I'instruction dans la langue de la 
minorite. La Cour decidait que le 
Conseil scolaire devait realiser un 
sondage aupres des 245 personnes 
ayant repondu a un questionnaire dont 
Jes resultats n 'etaient pas concluants 
quant au nombre d'enfants du district 
qui se prevaudraient d'un programme 
en langue fran9aise dispense dans un 
etablissement distinct de celui prevu 
pour le programme en langue anglaise. 

Le Conseil scolaire a done du orga­
niser, avant le 30 mars dernier, 
I 'inscription des enfants, et ce sous la 
surveillance de la province, afin de per­
mettre au ministere de I 'Education 
d'etablir objectivement le nombre 
d'enfants susceJ?tibles de profiter de cet 
enseignement. A cette fin, le Conseil a 
du annoncer dans Jes medias qu'il se 
proposait d'ouvrir sur son territoire une 
ecole de langue fran9aise conforme­
ment aux exigences de I' article 23 de la 
Charte en septembre 1988. 

Enfin, le procureur general de la 
Nouvelle-Ecosse et le Conseil scolaire 
du district du Cap-Breton ont ete tenus 
de faire rapport de cette operation aux 
requerants et au tribunal avant le 30 
avril. C'est alors que le juge determi­
nera si le nombre d'enfants est suffisant 
pour justifier de dispenser !'instruction 
en langue fran9aise et de mettre sur 
pied un etablissement a cette fin. 

Jugement declaratoire 
en Saskatchewan 
Un mois plus tard, le 15 fevrier, le juge 
J. Wimmer de la Cour du Banc de la 
reine de la Saskatchewan rendait un 
jugement declaratoire favorisant la 
Commission des ecoles fransaskoises et 
les 11 autres requerants francophones 
dans !'action qu'ils avaient intentee 
contre le gouvernement provincial, en 
se fondant sur !'article 23 de la Charte 
canadienne des droits et libertes portant 
sur les droits a !'instruction dans la 
langue de la minorite. 

Le jugement declaratoire etablit que 
I' article 180 de la Joi scolaire et Jes 
articles 40 (2)b et 40 (4)c de son regle­
ment d'application sont incompatibles 
avec !'article 23 de la Charte, et qu'ils 
sont inoperants du fait de cette incom­
patibilite. Ces dispositions, en effet, ne 
reconnaissent pas que Jes droits garantis 
par I' article 23 comprennent, le cas 
echeant, le droit a la minorite d'admi­
nistrer et de diriger les ecoles de la 
minorite ; vu qu'elles etablissent des 
limites territorial es a I' autorite des con­
seils scolaires , elles pourraient avoir 
ainsi pour effet de « limiter » ou de 
« nier » ces droits ; elles fixent en 
outre des conditions prealables a 
l'enseignement en langue fran9aise, 
alors que le nombre d'enfants des pa­
rents qui jouissent des droits reconnus 
par la Charte suffit pour justifier 
l 'enseignement en langue fran9aise. 

Le jugement ne donne pas suite 
cependant a toutes Jes conclusions des 
requerants. Ceux-ci desiraient voir la 
Joi scolaire declaree inoperante et 
obtenir une reconnaissance du droit des 
francophones a un conseil scolaire 
homogene de langue fran9aise pour 
!'ensemble de la province, conseil qui 
serait charge de gerer et d' administrer 
l'enseignement dans la langue minori­
taire ainsi que Jes etablissements 
scolaires. Ils demandaient enfin au tri­
bunal de statuer sur d'autres mesures 
correctives jugees appropriees dans Jes 
circonstances.■ 
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Le bilinguisme et le 
multiculturalisme 
sont-ils conciliables? 
Stella Ohan 

La reconciliation s 'impose pour faire face aux 
changements rapides de notre societe 

ous le crayons ! En juin 1987 
le gouvernement deposait a 
la Chambre des communes le 
pro jet de Joi C-72 sur les 

langues officielles qui a ete approuve 
en principe !ors de la deuxieme lecture 
en mars dernier ; en decembre de 
la meme annee, ii presentait le projet 
C-93 sur le multiculturalisme ; on lais­
sait entendre alors que les deux projets 
de Joi avec celui a venir sur la citoyen­
nete constitueraient une trilogie qui 
favoriserait des rapports plus har­
monieux entre Jes Canadiens et Jes 
Canadiennes. Mais s'il est clair qu'il y a 
des affinites entre bilinguisme officiel, 
multiculturalisme et citoyennete, ii est 
moins certain que ces politiques 
vehiculent necessairement des valeurs 
nationales convergentes. 11 revient done 
aux autorites de clarifier la situation. 

Le projet de lei C-93 
En deposant le projet de loi sur 
le multiculturalisme, le gouvernement 
fournissait une base legislative a ce qui 
fut jusque-la une declaration politique 
faite a la Chambre en octobre 1971 par 
le premier ministre du Canada dans la 
foulee du rapport de la Commission 
Laurendeau-Dunton. Le Comite perma­
nent du multiculturalisme recom­
mandait en juin 1987 la creation d'un 
ministere du Multiculturalisme et la 
nomination d'un commissaire au multi­
culturalisme avec des pouvoirs compa­
rables a ceux du commissaire aux 
langues officielles ; ces recommanda­
tions n'ont pas ete retenues. Un peu 
de9ues de prime abord, ii semble que 
Jes associations multiculturelles recon­
naissent que ce projet de loi constitue 
un pas dans la bonne direction. 

La population canadienne est en train 
de se transformer rapidement tant sur le 
plan culture! que sur le plan linguis­
tique. 11 est done essentiel de chercher 
un equilibre entre notre histoire et l'es­
sor de cette nouvelle societe. La recon-
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ciliation des politiques du bilinguisme 
officiel et du multiculturalisme dont 
nous nous sommes munis s'impose pour 
faire face aux changements rapides de 
notre societe. Les ambigui'tes surgissent 
pour la simple raison que l'une porte sur 
la langue et l'autre sur la culture et que 
ces deux elements sont souvent indisso­
ciables. 

Egaux devant la lei 
vers un destin cemmun 
11 est done important de determiner la 
signification du multiculturalisme. Tous 
Jes Canadiens et toutes Jes Canadiennes 
ont contribue et peuvent contribuer 
davantage a la richesse culturelle de 
leur pays. L'Etat reconnait cet apport et 
encourage heureusement le pluralisme 
qui fait partie de notre identite. Notre 
Constitution affitme en termes non 
equivoques l'egalite de tous devant 
la loi ; aucun Canadien ne doit faire l'ob­
jet de discrimination en raison de ses 
origines ethnoculturelles. Cela ne doit 
pas pour autant nous faire oublier la 
caracteristique fondamentale que cons­
titue notre dualite linguistique fran9aise 
et anglaise. 

Le projet de Joi C-93 rappelle 
d'abord « que la Constitution du 
Canada... proclame, de meme que la 
Loi sur !es langues officielles, le statut 
du fran9ais et de l'anglais comme 
langues officielles du Canada », 
et poursuit en donnant au ministre 
responsable du multiculturalisme la 
responsabilite de « faciliter !'acquisition 
et le maintien de connaissances linguis­
tiques dans chaque langue qui con­
tribuent au patrimoine multiculturel du 
Canada, ainsi que !'utilisation de ces 
langues ». Ces deux engagements se 
c6toient sans que leurs places respec­
tives ne soient precisees. N'y a-t-il pas 
la source d'eventuels malentendus ? 

Nous devons sauvegarder et mieux 
utiliser la richesse que constituent pour 
le Canada ses langues patrimoniales ; 

qui nierait que nos langues autochtones 
meritent des egards tout particuliers ? 
Mais faut-il pour autant conclure que 
ces autres langues aient plus ou moins 
droit au meme traitement que Jes 
langues officielles ? Si tel etait le cas, 
on risquerait de perdre de vue des fac­
teurs aussi importants que l'imperatif 
des communications au sein de notre 
pays, Jes couts de l'enseignement, Jes 
donnees pedagogiques. 11 faut plut6t 
comprendre que s'il est dans l'interet de 
tous d'aider Jes Canadiens et Jes 
Canadiennes qui le souhaitent a con­
server leur langue et leur culture d'ori­
gine, !'acquisition et !'usage de nos 
langues officielles est devenu pour un 
tres grand nombre prioritaire. 

En conclusion, il y a encore beau­
coup a faire pour atteindre Jes objectifs 
du projet de Joi C-93 qui vise a eliminer 
la discrimination raciale et ethnique. 
C'est la un defi qu'il faut relever, mais 
en meme temps ii nous faut concilier 
Jes nombreuses notions de pluralisme 
culture! que nous entretenons et nous 
assurer qu'elles viennent contribuer a la 
formation graduelle d'une identite et 
d'une culture qui nous soient propres. 
C'est bien ainsi .que le con9oivent la 
plupart de nos compatriotes. 11 n'est 
peut-etre pas inutile cependant de met­
tre Jes points sur Jes i.■ 

Le ciel se 
degage 
La question des huit contr6leurs de 
la navigation aerienne de langue 
fran9aise n'est pas entierement 
reglee mais des signes indiquent 
que !'on avance dans la bonne 
direction. On se rappellera que huit 
contr6!eurs francophones s 'etaient 
plaints d'avoir ete l'objet de har­
celement durant leur formation dans 
Jes aeroports de l 'Ouest. Langue et 
Societe a parle du sujet dans ses 
trois numeros precedents. 

11 semble, en effet, qu'a la suite 
de rencontres entre des represen­
tants du Commissariat et des hauts 
fonctionnaires du ministere des 
Transports, on se soit entendu sur 
une ebauche de solution. 

Au moment de mettre sous 
presse, le Commissariat attend du 
ministere une confamation de cet 
accord. 
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Les Forces armees 
etleslangues 
officielles 
Hal Winter 

On est loin du bilinguisme institutionnel, 
mais le systeme fonctionne. 

i les Forces armees canadi­
ennes gagnent du terrain, il 
leur reste encore une longue 
lutte amener avant d'atteindre 

au veritable bilinguisme institutionnel. 
C'est du moins ce qu'affirme le bri­
gadier general Paul Addy, qui mene 
!'offensive en vue de faire des Forces 
armees un corps militaire « capable de 
se battre en fran9ais et en anglais ». 
Age de 45 ans, le commandant de la 
base de Valcartier, au Quebec, s'attaque 
a la tache avec un melange rafrai­
chissant d 'enthousiasme et de realisme. 

Le brigadier general Paul Addy 

Nous avons rencontre le general 
Addy, ongmaire de Victoria 
(Colombie-Britannique), a son quartier 
general de campagne, a Saint-Paul-de­
Montmagny, a une centaine de kilo­
metres au sud-est de Quebec, au cours 
de l'operation « Nez rouge ». II avait 
passe la journee a survoler la Campagne 
enneigee en helicoptere, au ras des 
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arbres, afin de surveiller les manceuvres. 
Ses propos sont empreints d'une pro­

fonde conviction qu'il tire de sa longue 
experience. Son argument le plus con­
vaincant en faveur de !'application de la 
Loi sur !es langues officielles est que 
« si le Canada entend jouer pleinement 
son role de defense sur la scene interna­
tionale », le bilinguisme dans les Forces 
armees « est entierement justifie sur le 
plan de l'efficacite operationnelle ». 

Le general ne s'attend pas a ce que 
Jes soldats francophones s 'attaquent a 
I' Ulysse de James Joyce, ni que leurs 

collegues anglophones sondent les pro­
fondeurs des Pensees de Pascal. Selon 
lui, ii s'agit simplement de maitriser 
certains termes essentiels afin de pou­
voir comprendre ou transmettre Jes ren­
seignements d'importance cruciale pour 
Jes operations militaires. 

Pour se convaincre du bien-fonde de 
cette affirmation, il suffit d'une breve 

tournee des postes de commande de 
campagne etablis dans les sous-sols 
d'eglise et Jes fe1mes aux fins de cet 
exercice d'hiver, qui reunit pour une 
semaine des Canadiens, des Norvegiens, 
des Fran9ais et des Americains. Vetu 
d'une parka de camouflage blanche, un 
commandant de section anglophone 
donne un ordre, dans un fra119ais tout 
a fait comprehensible; aussitot, un 
escadron de vehicules blindes escalade 
un talus et file a toute allure, en forma­
tion, a travers les champs enneiges. « A 
cette temperature (-20 °C), 011 Jes fait 
bouger sans mTet pour qu'ils ne se 
refroidissent pas. » Dans Jes postes de 
commande, disposes strategiquement a 
travers Jes comtes de Montmagny, de 
Bellechasse et des Etchemins, les 
officiers et Jes sous-officiers franco­
phones communiquent en anglais avec 
les unites anglophones ; au besoin, la 
transmission et la reception des mes­
sages sont assurees sur place par un 
personnel bilingue. Pour les 3 800 sol­
dats engages dans cet exercice multi­
lingue et international, le systeme 
fonctionne. Mais on est encore loin du 
bilinguisme institutionnel parfait que 
souhaite le ministere de la Defense. 

Une etude effectuee par le general 
Addy pour les trois secteurs des Forces 
armees canadiennes illustre clairement 
l'ampleur du defi. S'inspirant de son 
experience aupres des contingents des 
Nations unies et des forces de l'Otan, il 
part du principe que « Jes forces armees 
d'une societe democratique doivent 
refleter les valeurs et la culture de cette 
societe, de fa9on a ce que leurs mem­
bres s'y sentent a l'aise et qu'ils aient 
l'impression d'agir selon la volonte du 
peuple ». 

Apres avoir participe en anglais a 
deux conflits mondiaux ainsi qu'a la 
gueITe de Coree, les Forces armees 
canadiennes sont demeurees totalement 
dominees par l'anglais jusque dans les 
annees 50, alors que les activites de 
maintien de la paix a l'etranger ont 
montre, nous rappelle le militaire, « a 
quel point le fran9ais pouvait etre 
essentiel sur le plan operationnel ». 

Les deux langues 
officielles de l'Otan 
Aujourd'hui, « tous les membres des 

Forces armees canadiennes devraient 
savoir - ce qui n'est pas toujours le 
cas - que l'Otan a deux langues offi­
cielles : le fran9ais et l'anglais ». Seu! 
pays membre a posseder les memes 
langues officielles, le Canada est mani­
festement appele a jouer un role cle sur 
la scene internationale en matiere de 
communications. 
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« Le bilinguisme est entierement justifie sur le plan de l'efficacite operationnelle » 

Pour assurer a la fois I 'unite 
nationale et l'efficacite sur le plan mili­
taire, affirme Paul Addy, le Canada doit 
eviter de creer deux forces armees 
unilingues. Ce qu'il;faut, c'est mettre 
en place « une armee linguistiquement 
integree, c'est-a-dire composee d'unites 
et de formations unilingues com­
mandees par un etat-major linguistique­
ment competent et disposant d'une 
infrastructure bilingue efficace ». En 
pratique, le systeme s'appuiera sur des 
unites de langue fran~aise (ULF), des 
unites de langue anglaise (ULA) et des 
unites national es ( qui fonctionneront 
dans !es deux langues). Pour ce qui est 
des membres du personnel, plus leur 
rang sera eleve, plus on exigera d'eux 
qu'ils connaissent !es deux langues 
officielles. En outre, on favorisera le 
developpement de la competence lin­
guistique en mutant des employes dans 
des unites utilisant l 'autre langue, et on 
mettra en place un systeme de forma­
tion linguistique novateur faisant appel 
a « l 'enseignement assiste par ordina­
teur ainsi qu'a la video ». Nos colleges 
militaires, quant a eux, devraient offrir 
des diplomes de linguistique. 

Le rapport du general Addy souligne 
qu 'ii faudra transformer de fond en 
comble tout le systeme de formation de 
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fa~on a accroitre la competence en 
langue seconde, notamment en augmen­
tant !es contacts avec I' autre langue en 
milieu de travail. « L'usage force d'une 
seconde langue dans le milieu militaire, 
affirme ce haut grade des Forces cana­
diennes, peut s'averer un mecanisme 
tres efficace, en particulier pour !es 
anglophones. » On devra egalement, 
poursuit-il, disposer d'instruments de 
travail bilingues, tels !es documents 
techniques, et accorder de toute urgence 
une attention particuliere aux logiciels 
de traitement de donnees afin d'eli­
miner !es barrieres linguistiques. La 
technologie existante permet deja 
d'expedier un message en fran~ais et de 
le traduire automatiquement en anglais. 
On devrait peifectionner de tels sys­
temes, es time I' officier, avant que « des 
millions de dollars ne soient gaspilles » 
pour l'achat de logiciels unilingues. 

Pour !es Forces armees - « telle­
ment anglophones » au depart -, le 
bilinguisme represente un profond 
bouleversement, affirme le comman­
dant de Valcartier : « Trop de gens 
croient que le bilinguisme est un ma! 
qui disparaitra lorsqu'il sera temps de 
passer a I' action. Il faudra bien une 
generation avant que !es militaires se 
fassent a l'idee du bilinguisme. » II 

La crainte 
d'un avenir 
plus sombre 
Il est impossible d'envisager le bilin­
guisme institutionnel sans la traduction, 
ecrite OU simultanee. 

Dans I' etat actuel des choses, I' on 
nous rapporte que le Bureau des traduc­
tions pourrait en venir a eprouver sous 
peu des difficultes a assumer pleine­
ment son role dans la mise en ~uvre de 
la politique des langues officielles au 
sein de I' Administration federale. 

Seton nos renseignements, la quantite 
de travail a fournir augmente sans 
cesse, en revanche !es ressources 
humaines et financieres diminuent 
graduellement. En cinq ans, de 1981 a 
1986, les traducteurs ont perdu tout pres 
de 20 p. 100 de leur effectif. Qu'a cela 
ne tienne ! On allait compenser cette 
perte de ressources par I' en tree en 
vigueur d'une politique progressiste 
d' automatisation. L' objectif de cette 
politique : rentabiliser !es operations 
internes. Concretement, elle devait se 
traduire par I' acquisition de machines 
de traitement de texte et de micro­
ordinateurs, des essais en traduction 
as sis tee par ordinateur et par I' installa­
tion d'un poste de travail automatise. 
Mais la ou le bat blesse, c'est que le 
Bureau des traductions n'a pas obtenu 
!es ressources financieres necessaires 
pour la mise en place des equipements 
qui devaient satisfaire !es besoins nou­
veaux de son personnel. 

Nous avons confiance toutefois que 
!es autorites federales competentes 
sauront prendre les moyens qui 
s'imposent pour retablir l'equilibre 
entre le rendement exige et la demande 
globale de travail. Le Bureau des tra­
ductions continue a deployer tous les 
efforts visant a accroitre sa production. 
Grace a l'instauration de mesures plus 
adequates de gestion, l'annee derniere, 
ii a augmente sa productivite de 
6 p. 100. Depuis quelques mois toute­
fois, !es traducteurs se sentiraient de 
plus en plus debordes. Les plaintes 
affluent en grand nombre : diminution 
du service, delais non respectes, qualite 
plus ou moins bonne, report ou annula­
tion de conferences, etc. « Nous faisons 
face a une situation alarmante », 
s'ecrie le Bureau des traductions. Le 
Commissariat aux langues officielles, 
de son cote, recommande dans 
son Rapport annuel de 1987 qu'un 
groupe de travail examine serieusement 
l'impecuniosite dont se plaignent !es 
traducteurs.11 
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La fete olympique est terminee 

Calgary dans sa 
splendeur olympique 

pres ce que nous avons vu et 
entendu aux Jeux olympiques 
d'hiver de Calgary, dirons­
nous encore que le bilin­

guisme n' a pas sa place dans I' ouest du 
pays? 

Le fran9ais est evidemment la langue 
officielle des Jeux olympiques. Calgary 
a tres bien su atteindre, en quelques 
mois de preparation olympique, 
l'equilibre linguistique concernant un 
pareil evenement. L'annonce des resul­
tats sportifs, !es ceremonies de remise 
des medailles et les activites culturelles 
connexes aux Jeux s'y sont deroulees 
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entierement en fran9ais et en anglais. 
Toutes !es inventions, toutes !es ini­

tiatives des organisateurs des Jeux ont 
ete admirablement ajustees a !'esprit de 
la Loi sur !es langues officielles du 
Canada. Comme nous sommes heureux' 
de pouvoir rendre un tel temoignage ! 

D'autres langues avaient aussi droit 
de cite aux Jeux : le russe, l'allemand, 
l'italien, le japonais, l'espagnol, etc. Et 
la plupart des athletes, leurs entraineurs, 
leurs accompagnateurs qui nous ont fait 
l'honneur de nous visiter etaient eux 
aussi bilingues, sinon trilingues. 

Pour donner tout son sens a la 

presence de nos deux langues officielles 
aux Jeux, I' Association canadienne 
fran9aise de 1 'Alberta, reg10n de 
Calgary, avait forme un comite special, 
Contact-Calgary. Ce comite s'est ever­
tue a donner au fran9ais le rayonnement 
qu'il meritait, non seulement dans !es 
lieux olympiques, mais dans les rues de 
la ville egalement. 

Comment ne pas saluer avec enthou­
siasme ce succes ? Ne montre-t-il pas 
clairement qu'avec de la bonne volonte 
ce qui touche aux langues officielles est 
moins difficile que d'aucuns le 
pensent? 

Tout a commence par une ceremonie 
grandiose, tout a fini par un inoubliable 
feu d'artifice. C'etait a Calgary, aux 
Jeux olympiques d'hiver de 1988. Une 
fois de plus, le monde entier a applaudi 
au savoir-faire canadien.■ 
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L'affaire Mercure : 
une cause celebre et 
surtout importante 
Gerald-A. Beaudoin* 

L'affaire Mercure s'inscrit dans la ligne des grands 
arrets en droit constitutionnel que la Cour supreme du 
Canada est invitee a rendre de fa<;on reguliere depuis 
quelques annees. Au moment ou le present texte est 
redige, seule la Saskatchewan a reagi au jugement de 
la plus haute Cour du pays. 

es faits sont connus. Le pere 
Mercure avait ete poursuivi 
pour exces de vitesse, en 
contravention d'une Joi sur 

Jes vehicules automobiles de la 
Saskatchewan. En cour provinciale, ii 
fit une demande expresse 1) pour 
insctire un plaidoyer en fran9ais, 
2) pour que son proces se deroule en 
fran9ais, et enfin 3) pour qu'on pro­
duise en fran9ais les lois applicables en 
l'espece. 11 appuyait sa demande a la 
fois sur I 'article 110 de la Loi sur !es 
Territoires du Nord-Ouest qui prevoit 
inter alia que toute personne pourra 
faire usage du fran9ais ou de l 'anglais 
dans les procedures devant les cours 
de justice, et sur !'article 16 de la loi 
constitutive de la Saskatchewan. 

Le juge de premiere instance rejeta la 
demande du pere Mercure, au motif 
que les lois dans Jes deux langues 
etaient limitees aux Territoires du 
Nord-Ouest. C'est done en anglais que 
se deroula son proces. 11 n'y eut pas 
non plus d'interpretation, parce que le 
pere Mercure arguait que Jes services 
d'un interprete ne satisfaisaient pas aux 
exigences de l 'article 110 et que, pour 
se defendre, il se devait de consulter les 
lois ecrites en fran9ais. II fut declare 
coupable. La Cour d'appel de la 
Saskatchewan rejeta son appel. La Cour 
supreme du Canada cependant accueil­
lit le pourvoi. 

La decision de la Cour 
II fallait d'abord decider si !'article 110 
de la Loi sur {es Territoires du Nord-

*M. Beaudoin est professeur titulaire a la 
faculte de droit de l'Universite d'Ottawa 
et directeur du Centre des droits de la 
personne de la meme universite. 
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Gerald-A. Beaudoin 

Ouest etait toujours applicable en 
Saskatchewan. 

La Saskatchewan fut creee en 1905 
par une Joi federale, a meme le~ 
Territoires du Nord-Quest. L'article 16 
de la Loi sur la Saskatchewan prevoit 
que Jes lois anterieures subsistent sauf 
dans la mesure ou elles derogent a la loi 
constitutive de la Saskatchewan ou pour 
autant que cette mesure legislative 
federale contient des dispositions 
destinees a leur etre substituees. Le 
Parlement federal a octroye a la 
Saskatchewan le pouvoir d'abroger 
ou encore de modifier ces lois 
anterieures. L'article 110 de la Loi sur 
!es Territoires du Nord-Ouest fait partie 
de ce droit anterieur, dit la Cour. 
Cet article continue d'etre en vigueur, 
affirme la Cour supreme, vu qu'aucune 
disposition de la Loi sw· la 
Saskatchewan de 1905 n'etait incom­
patible avec sa teneur ou n'etait des-

tinee a le remplacer, et vu qu'il n'a pas 
ete modifie par la Saskatchewan. 

En consequence, Jes lois de cette 
province doivent etre adoptees, 
1mprimees et publiees dans Jes deux 
langues, et le fran9ais et l'anglais peu­
vent etre utilises devant Jes tribunaux 
de la Saskatchewan. C'est a cause du 
libelle des articles 14 et 16 de la Joi 
constitutive de 1905 que le droit 
anterieur subsiste. 

La Cour souligne que I' article 110 
n 'a pas ete abroge de fa9on implicite. 
L'abrogation de cette disposition aurait 
exige une declaration legislative claire. 

La Cour devait, en second lieu 
decider si Jes droits qui decoulent de ce~ 
article 110 font partie integrante de la 
Constitution du Canada ou s'ils peuvent 
etre modifies unilateralement par la 
Saskatchewan. 

Les francophones esperaient une 
reponse affirmative a cette question, 
comme ce fut le cas pour le Manitoba. 
La Cour supreme a repondu que 
le fameux article 110 n'a pas ete 
enchasse en 1905, alors qu'au Mani­
toba, !'article 23 etait inscrit dans la 
constitution de cette province. La Loi 
sur la Saskatchewan prevoit expresse­
ment, aux articles 14 et 16(1), que le 
droit anterieur peut etre abroge par le 
legislateur competent. En vertu de 
!'article 92(14) de la Loi constitution­
nelle de 1867, la province peut legiferer 
sur la procedure devant les tribunaux· 
elle peut aussi modifier sa constitutio~ 
aux termes de !'article 45 de la Loi 
constitutionnelle de 1982. L'article 110 
fait partie de sa constitution interne et 
peut etre modifie par une simple loi. 

En franc;ais et en anglais, 
dit la Cour supreme 
L' article 110 oblige-t-il la Saskatche­
wan a imprimer ses lois en fran9ais et 
en anglais? 

Pour la Cour supreme, les droits lin­
guistiques octroyes par l 'article 11 O de 
la Loi sur Jes Territoires du Nord­
Ouest sont essentiellement Jes memes 
que ceux accordes aux termes de !'arti­
cle 133 de la Loi constitutionnelle de 
1867, de !'article 23 de la Loi de 1870 
sur le Manitoba et des articles 16 a 18 
de la Charte canadienne des droits et 
libertes de 1982. 

Les lois de la Saskatchewan, affirme 
la Cour en reponse a la troisieme ques­
tion, doivent done etre adoptees, 
imprimees et publiees en fran9ais et en 
anglais. N'ayant ete adoptees qu'en 
anglais, en violation de la Loi sur la 
Saskatchewan de 1905, les lois de cette 
province sont done invalides. 
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Toutefois, d'ajouter la Cour supreme, 
en vertu du principe de la primaute du 
droit et de la doctrine de la validite de 
facto ( com me dans le cas du 
Manitoba), ces lois unilingues anglaises 
sont maintenues temporairement en 
vigueur pour le delai minimal requis 
pour la traduction, !'adoption et la pu­
blication de ces lois dans !es deux 
langues officielles, ou, pour que la 
Legislature du Manitoba modifie sa 
constitution, en vertu de I' article 45 de 
la Loi constiflltionnelle de 1982 ; cette 
modification ne peut se faire que par 
une loi bilingue abrogeant ou modifiant 
!es obligations imposees par I' article 
110 et declarant valide la legislation 
existante adoptee uniquement en 
anglais. 

Le point de droit suivant, le qua­
trieme, consistait a savoir si I' article 
110 confere a une partie qui plaide 
devant un tribunal de la Saskatchewan 
le droit d'employer le frarn;:ais ou 
l'anglais. 

La Cour supreme repond que le pere 
Mercure pouvait plaider en fran9ais 
mais ne pouvait exiger que d'autres 
personnes utilisent cette langue. Une 
personne qui emploie l'une ou l'autre 
langue, a droit, toutefois, a ce que ses 
observations soient consignees dans la 
langue qu'elle a choisie. 

L'article I 10 exige-t-il que !es proce­
dures se deroulent en fran9ais ou en 
anglais, au choix de I' accuse ou du 
defendeur ? Telle etait la cinquieme 
question. 
· La Cour declare que I' accuse a le 

droit constitutionnel de parter fran9ais 
devant Jes tribunaux mais n'a pas le 
droit d'etre compris dans cette langue ; 
le droit d'etre compris n'est pas un 
droit linguistique, mais bien un droit 
qui decoule du principe de !'application 
reguliere de la loi. La Cour supreme en 
avait deja decide ainsi dans l'aITet sur 
la Societe des Acadiens. 

Enfin la sixieme et derniere ques­
tion : le droit d'employer le fran9ais ou 
l'anglais comprend-il, en vertu de 
!'article 110, le droit d'etre compris par 
le juge ou par le juge et le jury, sans 
!'aide d'un interprete ou de la traduc­
tion simultanee ? 

La Cour supreme conclut que le juge 
et tous les officiers de justice peuvent 
utiliser, a leur gre, le fran9ais OU 

l'anglais, dans les communications ver­
bales et ecrites. Elle applique ainsi sa 
propre jurisprudence etablie dans l'aITet 
MacDonald. La Cour supreme ajoute 
que !'accuse n'a pas droit a un inter­
prete, a !'exception de ce qui est neces­
saire pour avoir un proces equitable en 
common law ou en vertu des articles 7 
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et 14 de la Charte canadienne des 
droits et lihertes. Comme aucun ele­
ment de preuve n'indique que !'accuse 
avait besoin des services d'un traduc­
teur pour comprendre !es procedures, 
un proces equitable aurait pu etre tenu 
sans offrir une traduction de I' anglais 
au fran9ais. 

Enfin, la Cour declare que le refus 
par le juge de premiere instance 
d'accorder, a la demande expresse de 
!'accuse, l'enregistrement en fran9ais 
de son plaidoyer, entache tout le proces 
de nullite. La declaration de culpabilite 
est en consequence annulee. 

La portee juridique 
de l'affaire Mercure 
La Saskatchewan se trouve dans une 
position unique. Cette situation toute­
fois n'est pas sans analogie avec la 
situation du Manitoba, encore qu'il y ait 
une difference de taille. 

Les lois adoptees uniquement en 
anglais depuis 1905 sont inconstitution­
nelles, mais on l'a vu, sont reputees 
valides au nom de la primaute du dro it 
et de la theorie de la validite de facto 
durant le temps minimal qu'il faut pour 

La Saskatchewan 

a appris qu'elle 

etait bilingue 

depuis 1905 

les traduire et les readopter, 011 pour 
decider de la question du bilinguisme. 
La Saskatchewan, contrairement au 
Manitoba qui est lie au bilinguisme 
constitutionnel, peut choisir d'ecarter le 
bilinguisme chez elle par une loi 
bilingue qui amende sa constitution 
interne (article 45 de Loi constitutio11-
11elle de 1982). Sur ce dernier plan, la 
situation de la Saskatchewan differe 
nettement de celle du Manitoba. Le 
Manitoba ne peut se degager de cette 
obligation qu'avec le concours des deux 
Chambres federales selon !'article 43 de 
la Loi constitutionnelle de 1982. C'est 
la une garantie fort importante pour !es 
Franco-Manitobains. 

La decision clans Zill sens ou clans 
I' Clltf/'e, declare la Cour supreme, doit 
etre prise rapidement. 

Le constituant, en 1905, n'a pas pro­
tege les droits linguistiques en 
Saskatchewan de la meme fa9on qu'il 

l'avait fait au Manitoba en 1870. II a 
permis en 1905 a la Saskatchewan de se 
degager de !'obligation du bilinguisme 
par une loi bilingue. 

La Cour supreme a choisi de ne pas 
ecarter le principe etabli par !es arrets 
MacDonald et la Societe des Acadiens. 
A si peu de distance, la chose eut 
probablement surpris ! 

Les consequences politiques de 
la decision de la Cour 
II y a actuellement, au Canada, cinq 
provinces qui sont soumises au bilin­
guisme : le Quebec, le Manitoba, le 
Nouveau-Brunswick, la Saskatchewan 
et I' Alberta. Cette decision n 'est pas 
techniquement liee par la decision 
Mercure ; mais ii n'y a aucun doute 
que le meme principe s'applique chez 
elle. 

La Saskatchewan et I' Alberta, cepen­
dant, peuvent ecarter ou restreindre 
unilateralement le bilinguisme. Les 
trois autres provinces ne peuvent le 
faire qu'en se conformant aux disposi­
tions de la Loi constitutionnelle 
de 1982, ce qui est autrement plus 
complexe. 

La S!iskatchewan a appris avec sur­
prise qu 'elle etait bilingue depuis ses 
debuts en 1905. Les Fransaskois en sont 
heureux, quoique pour eux la victoire 
n'est pas complete. Le possible degage­
ment unilateral Jes inquiete grandement. 

La decision politique que doit pren­
dre la Saskatchewan dans !es plus 
courts delais est de la plus haute impor­
tance. Elle pourrait adopter la « solution 
manitobaine », c'est-a-dire la traduction 
et la readoption de toutes !es lois 
passees et !'adoption des lois a venir 
dans les deux langues, ou opter pour un 
compromis sui generis qui ajouterait a 
l'avenir, au bilinguisme institutionnel, 
d'autres services quitte a passer 
l'eponge sur l'unilinguisme passe. 

Les accords Meech-Langevin ne sont 
pas encore incorpores dans la 
Constitution. La Saskatchewan peut 
ecarter le bilinguisme. Ce faisant elle 
n'irait pas contre la lettre de ces 
accords, qu'elle a signes, mais elle irait 
contre leur esprit. 

Avec l'arret Mercure, le grand reve 
du bilinguisme au niveau provincial 
n' apparait plus impossible au Canada. 
L'heritage de Pearson et de Trudeau, au 
niveau federal, s' enrichit du pro jet de 
loi C-72 preconise par Mulroney. Le 
bilinguisme reconnu par la Cour reste 
cependant fort fragile en Saskatchewan. 

L'histoire des droits linguistiques 
continue a s'ecrire en partie dans le pre­
toire de la Cour supreme du Canada et 
en partie dans nos arenes legislatives.■ 
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En Saskatchewan, 
les choix sont faits 

e premier mm1stre Grant 
Devine et son gouvernement 
viennent d'abroger les dispo­
sitions linguistiques reportees 

dans la Loi sur la Saskatchewan 
de 1905. 

La nouvelle loi linguistique de la 
Saskatchewan (Loi relative a I 'usage 
du fram;;ais et de I' anglais en 
Saskatchewan), promulguee le 26 
avril, fait directement suite aux conclu­
sions de la Cour supreme du Canada, 
dans I' affaire Mercure. 

Par ses principales dispositions, la 
nouvelle Joi rend valides Jes lois deja 
adoptees uniquement en anglais. Voici 
ce qu'on peut lire au debut de l'art. 3. 

11 est declare que Jes lois, reglements 
et ordonnances etiquetes anterieure­
ment a I' entree en vigueur de la 
presente Joi sont tous valides, qu'ils 
aient fait ou non l'objet d'une procla­
mation de mise en vigueur et inde­
pendamment du fait qu'ils ont ete edic­
tes, imprimes et publies en anglais 
seulement. 

Cependant, la loi autorise une cer­
taine souplesse linguistique even­
tuelle. L'article 4 dispose que « les lois 
et reglements peuvent etre tous edictes, 
imprimes et publies en anglais seule­
ment ou en franc,;ais et en anglais », 
tandis que les articles 5 et 6 precisent 
les modalites par lesquelles le lieu­
tenant-gouverneur en conseil peut 
designer, parmi les lois anterieures et 
futures, celles qui doivent etre adop­
tees, imprimees et publiees dans les 
deux langues officielles du Canada. Si 
I' Assemblee legislative est saisie d 'un 
projet de loi bilingue, les deliberations 
de l'Assemblee a l'egard de ce projet 
de loi seront consignees dans les deux 
langues. Le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut designer de la meme fa9011 
certains reglements qui doivent etre 
bilingues. 

La nouvelle loi accorde a toute per­
sonne le droit d'utiliser l'anglais ou le 
franc,;ais devant la Cour d'appel, la 
Cour provinciale, la Cour du bane de la 
reine, le Tribunal des successions, le 
Tribunal de la securite routiere et celui 
de la famille. Ces tribunaux peuvent 
edicter des regles sur l'exercice de ce 
droit, mais ces regles doivent etre pu­
bliees dans les deux langues « pour le 
ler janvier 1994». 

Meme si la nouvelle loi autorise le 
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bilinguisme a I' Assemblee legislative, 
le reglement et Jes archives et comptes 
rendus de I' Assemblee « peuvent etre 
etablis, imprimes et publies en anglais 
seulement », mais I' Assemblee peut, 
par resolution, decider de modifier cette 
disposition. 

En ce qui a trait a I' article 110 de la 
Loi sur !es Territoires du Nord-Guest de 
1886, en sa version de 1905, au 
moment OU la province etait creee, 
il « ne s 'applique pas a la Saskatchewan 
pour ce qui est des matieres relevant de 
la competence legislative de celle-ci » . 

11 est tout de meme curieux que, fin 
avril, rien n' ait encore filtre a propos 
des resultats des discussions de 
cooperation, dont on a fait si grand cas, 
entre le federal et la province, pour 
aider la minorite francophone. 

Ironie de l'histoire, la Loi linguis­
tique de la Saskatchewan a du, pour 
etre valide, etre elle-meme adoptee, 
imprimee et publiee dans les deux 
langues officielles. 

Reactions diverses 
Pour expliquer la strategie adoptee par 
son gouvernement, le premier ministre 
Devine a affirme que sa province 
offrirait un jour de veritables services 
bilingues, mais a son propre rythme. 
« C'est difficile, mais j'y arriverai », 
disait M. Devine au cours d'une entre­
vue. Un autre son de cloche, celui du 
depute neo-democrate provincial Ned 
Shillington, pour qui le gouvernement 
« a une ligne de conduite pour la 
Saskatchewan et une autre pour les 
medias de Toronto». 

Le premier ministre Mulroney a dit 
aux Communes que les representants du 
gouvernement de la Saskatchewan sem­
blaient avoir une attitude encou­
rageante, en ce qui a trait a la protection 
des droits du franc,;ais dans cette 
province. 

Selon le premier ministre du Quebec 
Robert Bourassa qui se dit dec,;u que la 
Saskatchewan ne soit pas allee plus 
loin, le projet de loi demeure une 
amelioration par rapport a la situation 
actuelle. 

Ce n 'etait pas le genre de declaration 
a rejouir Jes Fransaskois, qui sont tout 
de meme demeures plus sto'iques que 
Georges Ares, meneur des franco­
phones albertains, qui avait le sentiment 
d'etre trahi. Les Fransaskois ont refuse 

de critiquer la position prise par le pre­
mier ministre Bourassa. 

Les effets de ces developpements sur 
!'interpretation de l'accord du lac 
Meech et sur ses chances d'etre ratifie 
ont suscite de longues discussions, 
peu concluantes. Le senateur Lowell 
Mmrny a confie au magazine 
Maclean's que « ... dans la mesure ou la 
loi (de la Saskatchewan) ne protege pas, 
au moins en theorie, les droits que pos­
sedait la minorite francophone, elle est 
contre !'esprit de !'accord du lac 
Meech. Si cet accord avait ete ratifie, 
on pourrait porter l'affaire devant Jes 
tribunaux » . 

Le Commissaire aux langues offi­
cielles M. D'lberbille Fortier a dit 
regretter que la nouvelle loi linguistique 
de la Saskatchewan ne reconnaisse pas 
vraiment I' egalite du franc,;ais et de 
l'anglais dans l'appareil legislatif. Pour 
M. Fortier, c 'est « un defi historique 
pour faire progresser la cause de la jus­
tice linguistique, mais qui n'a ete releve 
qu'en partie. 11 reste a esperer que les 
engagements politiques pris !ors de 
l'introduction du projet de Joi 
aboutiront a une amelioration consi­
derable de la situation des francophones 
en Saskatchewan et n'auront pas des 
retombees regrettables sur les droits des 
rninorites, dans d'autres regions du 
pays». 

La presse, ii fallait s'y attendre, area­
gi promptement et diversement a la 
nouvelle situation. Charles Johnston 
ecrivait dans le Star-Phoenix de 
Saskatoon : « Faisons done en sorte 
que ce ne soit pas a contre-coeur et 
uniquement par respect force des exi­
gences de la Charte canadienne des 
droits et libertes, rnais bien grace a la 
bonne volonte et au sens de I' equite des 
citoyens de la Saskatchewan, que la 
voie soit desormais ouverte a cette 
justice tardive due aux Fransaskois, 
qui doivent etre reconnus cornrne une 
partie essentielle du patrirnoine de la 
Saskatchewan. » 

Dans le Calga,y Herald, Don Braid 
ecrivait, a propos des provinces et de 
leurs attitudes et pouvoirs : « Les 
provinces ont desmmais tous les pou­
voirs dont elles ont besoin, y cornpris 
celui d'etre genereuses et equitables, si 
elles le desirent ... » 

La situation est la suivante : Jes par­
tisans de la Loi linguistique de la 
Saskatchewan pretendent que c'est la 
meilleure solution possible actuelle­
ment, tandis que les detracteurs rnain­
tiennent qu'on aurait pu, qu'on aurait 
du faire mieux. 11 derneure que, meme 
si la Joi a ete adoptee, nombre de ques-
tions demeurent sans reponse. J.N. 
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La francophonie 
manitobaine se 
restructure 
Une preoccupation majeure · la gestion 
des ecoles. 

u 4 au 6 mars demier a eu lieu 
a Saint-Boniface le congres 
des etats generaux de la fran­
cophonie manitobaine. Quel­

que 330 francophones, venus de tous 
Jes coins du Manitoba, y ont assiste. Le 
comite organisateur avait fixe deux 
buts a ce rassemblement : mieux cerner 
les attentes de la collectivite frarn;aise 
et voir de quelle fa9on !'on pomrnit 
coordonner, en fonction de ses besoins, 
!'action des organismes franco­
manitobains. Depuis quelques annees, 
ceux-ci ont prolifere. Jls sont 
aujourd'hui une bonne dizaine a reuvrer 
a l'echelle de la province dans divers 
domaines, et l'heure a sonne pour eux 
de se concerter. 

Se reorienter vers un but commun 
On avait beaucoup mise sur cette 
reunion. L' absence quasi complete des 
jeunes et une certaine confusion quant 
au deroulement des deliberations en ont 
de9u beaucoup. II reste que des resolu­
tions ont ete adoptees en pleniere 
qui auront pour effet d'instaurer cette 
coordination des organismes franco­
manitobains tant souhaitee et de 
debaucher sur un mode de concertation 
permanent. L'une d'elles avait trait, 
notamment, a la reforme de la Societe 
franco-manitobaine elle-meme. II a ete 
convenu que cette restructuration devait 
s'effectuer d'ici novembre, mais la 
presidente Lucille Blanchette craint 
qu'on ne puisse y arriver en si peu de 
temps. On estime que sous sa forme 
actuelle, la Societe n'est pas assez 
representative de toutes Ies regions du 
Manitoba et qu'elle doit consulter 
davantage la base. Depuis plus de cinq 
ans, elle a concentre toute son energie a 
faire avancer les droits juridiques 
et constitutionnels des Franco­
Manitobains et neglige la direction des 
autres secteurs de la vie de la com­
munaute, economie, formation, loisirs, 
etc., OU sont deja presents des associa­
tions et des etablissements tels que le 
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Conseil Jeunesse provincial, la 
Federation provinciale des comites de 
parents, le Centre culture! franco-mani­
tobain et la Federation des Caisses pop­
ulaires. 

Tout en procedant a sa reorganisation 
interne, la Societe franco-manitobaine 
devra assurer la reorientation vers un 
but commun de l 'ensemble des 
instances fran9aises du Manitoba en 
concevant une structure au sein de 
laquelle ces dernieres viendront prendre 
place. Ce qu'on lui demande, en 
somme, c 'est de devenir le maitre de 
forges de I' avenir franco-manitobain. 

Ou sont les disques, les videos, 
les films, les livres en fran~ais ? 
Les etats generaux n'ont ete, en fait, 
qu'une des etapes menant a la redefini­
tion des attentes et des roles. Celle-ci a 
debute reellement en septembre 1987 
avec la tenue des audiences publiques 
d'un conseil independant de neuf 
membres preside par le juge Michel 
Monnin de la Cour du bane de la reine. 
Le conseil s 'etait rendu partout au 
Manitoba ou sont regroupes les franco­
phones en assez grand nombre, et 
ecoute leurs doleances et leurs sugges­
tions. II avait re9u en outre 164 
memoires. C'est dire !'immense interet 
qu'il avait suscite. Ce sont les observa­
tions, idees et recommandations con­
tenues dans ces memoires qui ont 
forme la matiere du resume soumis a la 
reflexion des participants !ors de la ren­
contre de mars. 

On note dans ce resume que Jes 
Franco-Manitobains sont particuliere­
ment preoccupes par la gestion de leurs 
ecoles. Les avis, ici, sont partages, la 
plupart favorisant la creation de divi­
sions scolaires (ou commissions) de 
langue fran9aise, les autres s 'opposant a 
la fondation d'une seule division pour 
tout le Manitoba, par crainte de voir 
entamer I' autonomie des divisions 
locales. 

En ce qui concerne Jes lacunes que 

Lucille Blanchette 

deplorent les francophones, ii a ete fait 
etat egalement de la centralisation 
excessive a Saint-Boniface et a 
Winnipeg des programmes et des ser­
vices offerts par !es organismes franco­
manitobains, de la difficulte d 'obtenir 
des livres, des videos, des films, des 
disques, des revues et des journaux 
fran9ais, de la carence des services gou­
vernementaux en fran9ais a tous les 
paliers de !'administration. Les Franco­
Manitobains reclament de plus des 
emissions fran9aises de radio et de 
television qui puissent interesser !es 
jeunes. 

La Societe franco-manitobaine est 
depuis bien des annees le porte-parole 
des Canadiens fran9ais du Manitoba. 
Tous conviennent qu 'elle doit non 
seulement le demeurer mais renforcer 
ce role en chapeautant desormais 
les regroupements, etablissements et 
societes qui s'emploient, chacun de son 
cote, a assurer le bien-etre de la 
collectivite. T. L.A. 

Mots celebres 

L'art d'ecrire ne tient point a celui de parter. 

II tient a des besoins d'une autre nature, qui 

naissent plus tot ou plus tard, se/on /es cir­

constances tout a fait independantes de la 

duree des peuples, et qui pourraient n'avoir 

jamais eu lieu chez des nations tres 

anciennes. 

Jean-Jacques Rousseau 
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Les services en 
franc;ais en Ontario 
lentement mais 
sUrement 

1111 

1111 

Sarah Hood 

La F onction publique ontarienne est bien 
disposee a l' egard de la loi 8. 

l'interieur comme a l'exte­
rieur des immeubles du gou­
vernement de !'Ontario, des 
affiches proclament : « Gou­

vemement de !'Ontario», « lei nos ser­
vices sont offerts en franc;:ais et en 
anglais », « Bienvenue ». Depuis 
!'adoption de la Loi sur !es services en 
fran~·ais, en novembre 1986 (la loi 8), 
le nombre de services disponibles en 
franc;:ais ne cesse des 'accroi'tre, comme 
on peut le constater dans toute la 
province. 

La loi est tres bien redigee, souligne 
Gerard Bertrand, president de la 
Commission des services en franc;:ais de 
!'Ontario, l'organisme charge de faire 
des recommandations touchant la mise 
en reuvre de la Joi. « Elle nous facilite 
la tache. Dans !'ensemble, je suis 
content des resultats ob ten us jusqu' a 
maintenant. » 

Gerard Bertrand 
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La Fonction publique 
pousse a la roue 
Si l'on a pu entretenir des craintes quanta 
la reaction des fonctionnaires ontariens, 
elles n'etaient manifestement pas fondees. 
« En general, Jes gestionnaires de la 
Fonction publique sont bien disposes a 
l'egard de la loi », affhme M. Be1trand. 
« Leur attitude est tres positive. » 

Le directeur general de !'Office 
des Affaires francophones, Remy 
Beauregard, est du meme avis. « II est 
clair que I' idee d' offrir des services en 
franc;:ais a ete largement acceptee. Bien 
que ces services ne soient pas encore 
disponibles partout, un francophone 
peut generalement s 'attend re a ce qu 'on 
Jui reponde dans sa langue, ou a tout le 
moins qu 'on le dirige vers un endroit 
ou ii pourra obtenir un service 
dans sa langue. Le traditionnel I'm 
sorry, I don't speak French tend a 
disparaitre. » 

Batir sur l'acquis 
Bien que la loi n 'entrera pas officielle­
ment en vigueur avant novembre 1989, 
plusieurs services sont deja assures en 
franc;:ais. C'est le cas notamment a la 
librairie du gouvernement de !'Ontario 
sur Bay Street, a Toronto. « On publie 
de plus en plus en franc;:ais », affirme 
la directrice de I' etablissement, Bev 
Kennedy. « La plupart des lois, par 
exemple, sont desormais publiees dans 
Jes deux langues. Nous avons toujours 
eu une section speciale pour !es publi­
cations en franc;:ais, mais je crois qu' on 
les verra bientot sur tous Jes rayons, 
cotoyant !es ouvrages anglais. » L'ete 
dernier, pour la premiere fois, la 
librairie a installe une affiche bilingue 
sur sa porte ; on a tres vite constate une 
certaine augmentation de la demande de 
publications en franc;:ais. « Nous 
sommes a mi-chemin du but, ajoute 

Mme Kennedy. La prochaine fois que 
!'on publiera !es Statuts revises, ce sera 
sous forme bilingue, ce qui represente 
un enorme changement. » 

Monique Simard est coordonnatrice 
des services en franc;:ais au ministere du 
Tourisme et des Loisirs. Elle souligne 
que ce dernier a toujours offert 
quelques services en franc;:ais ; ii dis­
pose done d'une bonne base pour met­
tre en place Jes services qu'exige la 
Joi 8. Ainsi, la plupart des brochures 
et autres publications sont deja 
disponibles en franc;:ais, et la signalisa­
tion dans les immeubles du ministere 
est presque entierement bilingue. Quant 
aux nombreux organismes qui en 
dependent, Le Vieux Fort William, 
la Commission des pares du Saint­
Laurent, la Thunder Bay Ski Jumps 
Ltd., la Societe des loteries de 
!'Ontario, etc., ils ont tous accepte 
d'emblee de se conformer aux exi­
gences de la Joi. 

Anne Meggs 

Une image globale 
Principale conseillere politique de 
Bernard Grandmaitre, ministre respon­
sable des Affaires francophones, Anne 
Meggs nous livre une image plus glo­
bale de la situation. « Au cours de la 
premiere annee, nos efforts ont porte 
principalement sur Jes changements de 
structure interne. Nous avions, en prio­
rite, a nommer, dans chaque ministere, 
un coordonnateur des services en 
franc;:ais, un agent d'information 
bilingue et un agent de personnel 
bilingue, a etablir Jes couts afferents 
aux enseignes, aux formulaires et aux 
logiciels, et a mettre sur pied un pro­
gramme de formation linguistique. » 

Les fonds ont ete alloues pour la 
premiere annee, et selon Mme Meggs, 
tous !es ministeres ont maintenant leur 
coordonnateur des services en franc;:ais. 
Paree que c'est sur le plan administratif 
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que se produisent les premiers change­
ments importants, « !es resultats seront 
lents a se manifester ». Elle ajoute 
cependant que « de moins en moins de 
rapports seront unilingues » ; ainsi, Jes 
nouvelles publications seront toutes 
produites dans les deux langues, et 
l'affichage sera des01mais bilingue. 

Au cours de la deuxieme annee, la 
priorite sera accordee a deux nou­
veaux secteurs. « Nous allons d' abord 
entreprendre une vaste consultation 
aupres des organismes gouvernemen­
taux afin de dete1miner ou et comment 
les services seront offerts », explique 
Mme Meggs. Certains organismes de 
services sociaux seront bient6t en 
mesure d'offrir de meilleurs services 
ou de nouveaux services en fran9ais. 
Precisons toutefois que !es organismes 
ne sont pas soumis aux memes 
echeances que !es ministeres du gou­
vernement de !'Ontario. 

D'autre part, le gouvernement mettra 
1 'accent sur 1 'information au sein meme 
de la Fonction publique, de fa9on 
a s'assurer que chaque fonctionnaire 
sache exactement en quoi la loi le 
concerne. 

Dans certaines villes comme 
Sudbury, Cornwall, Hearst et Windsor, 
Gerard Bertrand s'emploiera, de con­
cert avec les communautes franco­
phones, a etablir le genre de services 
requis dans chaque region. « C'est en 
s'assurant que Jes services s'har­
monisent avec les besoins des commu­
nautes que nous atteindrons notre but. » 

Une loi sur mesure pour !'Ontario 
La Loi sw· !es services en franr;ais se 
distingue a plusieurs egards de son pen­
dant federal, la Loi SI//' !es langues 
ojficielles. Aucun poste de la Fonction 
publique ontarienne, par exemple, 
ne sera designe « bilingue ». En 
outre, comme l'explique M. Bertrand, 
« I' anglais demeurera la langue de 
I' Administration en Ontario ». 11 
souligne egalement que la loi elle­
meme « ne fait aucune mention du 
bilinguisme ; ii s'agit uniquement 
d'offrir des services en fran9ais ». « La 
loi federale a montre la voie », rappelle 
quant a lui Remy Beauregard. Mais ii 
croit que la Loi sw· !es services en 
franr;ais se revelera « beaucoup plus 
novatrice ». 

Pour !es responsables de la mise en 
oeuvre de la loi, les prochaines annees 
receleront des defis excitants. Les 
autres communautes francophones, 
!es gouvemements et !'ensemble des 
Canadiens et des Canadiennes en 
tireront sans nu! doute un precieux 
enseignement.■ 
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Le Quebec est-ii 
unilingue ? 
Gretta Chambers* 

N.D.L.R. - Constitutionnellement le Quebec est, depuis 
1867 etjusqu'a nosjours, a /'exception d'une breve 
periode, une province bilingue en ce qui a trait aux 
de bats de l' Assemblee nationale, aux lois et reglements, 
aux Cours de justice. Sur le plan provincial, lafameuse 
loi 101 de 1977 modifiee depuis, a declare le Quebec offi­
ciellement unilingue avec un certain nombre d' excep­
tions ; la loi 142 de 1986 a garanti pour la premiere fois 
le bilinguisme des services hospitaliers et de sante. Mais 
la situation est bien plus compliquee que cela et voila 
pourquoi nous avons demande a une des journalistes 
quebecoises les plus reputees : « Is Quebec unilingual as 
many people seem to think? ». 

on, le Quebec n'est pas 
unilingue, quoique bon nombre 
de Quebecois et de Quebecoi­
ses souhaitent qu'il le devienne 

ou puisse le devenir. 
A la fin des annees 1970 et au debut 

des annees 1980, le Pa1ti quebecois, 
alors au pouvoir, a fini par symboliser 
la tendance vers l 'unilinguisme fran9ais 
OU Ia preference pour cette realite. La 
loi 101, la Charte de la langue 
fran~·aise, faisait figure de cadre 
d'instauration d'un Etat unilingue. 11 est 
ironique que ce soit Rene Levesque qui 
ait dit un jour qu'il fallait reconnaitre le 
fait anglais au Quebec et en tenir 
compte parce qu'il etait la. Cette opi­
nion n'etait cependant pas partagee par 
tons les partisans de fen le tres regrette 
chef du Paitie quebecois. 

Dans !'inevitable polarisation de 
cette epoque, !'opposition liberale p1it 
parti pour un Quebec davantage plural 
iste sur le plan linguistique. Les Iibe­
raux etant appuyes par tout le Quebec 
anglophone et par une forte majorite de 
Quebecois dont la langue matemelle 
n'etait ni le fran9ais ni l'anglais, 
cette prise de position n'avait rien 
d 'etonnant. 

Potentiel economique 
Lorsque !es liberaux de Robert 
Bourassa furent portes au pouvoir en 

*Gretta Chambers est journaliste, per­
sonnalite de la television et commenta­
trice politique a Montreal. 

Gretta Chambers 

1985, la question Iinguistique cessa 
d'etre montee en epingle. Les non­
francophones se detendirent. Quant aux 
francophones, de plus en plus emballes 
par leur propre potentiel economique et 
celui de la province, ils etaient moins 
enclins a remacher les injustices Iin­
guistiques du passe. La francisation des 
entreprises progressait de toute evi­
dence, et le groupe des cadres franco­
phones a mobilite sociale ascendante 
gagnait en nombre et en puissance. 
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Dans l 'ivresse de la prise du pouvoir, 
le premier ministre Bourassa aurait tres 
facilement pu lever I 'interdiction de 
l'affichage bilingue. On s'attendait 
d'ailleurs a ce qu'il le fasse, compte 
tenu de sa promesse electorale en ce 
sens, et I' opposition nationaliste s 'est 
immediatement ralliee pour defendre 
Ia loi 101 contre une liberalisation qui 
n' est jamais venue. 

lnsecurite 
Dans le sillage d'une croissance 
economique plus que satisfaisante, on 
vit renaitre l 'insecurite linguistique qui 
fait periodiquement pencher le balan­
cier du cote de l'unilinguisme institu­
tionnel. Aucun parti politique ne prone 
le bilinguisme au Quebec, et le chef du 
Parti quebecois Jacques Parizeau pre­
conise actuellement l' unilinguisme pur. 

Le Quebec est devenu plus 
prospere, plus continentaliste, 
plus ouvert aux influences de 

l' exterieur. 

S 'il accedait au pouvoir, dit-il, il 
reduirait Jes « privileges » des anglo­
phones et ii rendrait le Quebec frarn,;ais 
« de mur a mur ». La Joi 101 serait 
appliquee rigoureusement et les dispo­
sitions legislatives adoptees par le gou­
vernement Bourassa pour garantir aux 
Quebecois anglophones des services de 
sante et des services sociaux, dans leur 
propre langue, seraient abolies. Par 
cette prise de position, M. Parizeau 
s'est suffisamment ecarte de la poli­
tique passee du Patti quebecois pour 
susciter la demission massive de la 
direction de l'aile jeunesse du parti, qui 
est en faveur de l'ouverture a l'egard 
des minorites et de la communaute 
anglophone du Quebec en signe de con­
fiance en soi de la part des Quebecois 
et des Quebecoises d'aujourd'hui. 

C'est encore I 'impasse, mais dans 
cette situation incertaine ou trainent 
actuellement Jes questions linguis­
tiques, Jes francophones ont pris gout a 
l'unilinguisme. L'une des grandes 
preoccupations est de sauvegarder le 
visage fran~ais de Montreal, expression 
retenue pour decrire I' amelioration 
qu'aurait apportee la Joi 101 par rapport 
aux mutilations d'un bilinguisme 
renouvele. 

Les immigrants et leur integration 
S 'ii fallait choisir un facteur unique 
pour expliquer I' anti-bilinguisme des 
Quebecois, sinon leur pro-unilinguisme 
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pur et simple, ce devrait etre !'immigra­
tion. L'integration des immigrants 
devient rapidement le principal pro­
bleme social au Quebec. Sa solution est 
jugee indispensable a la force de­
mographique d'une societe dont le taux 
de natalite est si bas qu 'elle ne peut se 
renouveler par ses propres moyens. Or, 
!'immigration ne peut permettre au 
Quebec de conserver effectivement son 
caractere de societe distincte que si les 
immigrants choisissent de devenir 
francophones. Le fait anglais du 
Quebec, qui est synonyme de bilin­
guisme, est per~u comme la pierre 
d'achoppement de !'integration. Les 
Quebecois francophones croient que, 
chaque fois qu'ils le peuvent, les immi­
grants choisissent I' anglais plutot que le 
fran~ais comme langue d'instruction de 
leurs enfants et que la disponibilite de 
services en anglais ou la facilite d'acces 
de I' anglais en milieu de travail donne 
aux neo-Quebecois I 'impression que la 
liberte de choix existe encore quant a la 
langue qu'ils pourront adopter. 

Confiance en s.oi 
Beaucoup croient encore que le bilin­
guisme mine la vitalite du Quebec 
francophone. Toutefois, la situation a 
change. Avec !'emergence de ses elites 
economiques, le Quebec est devenu 
plus prospere, plus continentaliste, plus 
ouvert aux influences de l'exterieur. La 
confiance dans ses propres moyens n 'a 
jamais ete auss1 forte ni aussi 
exuberante. De nombreux Quebecois 
craignent que le vernis fran~ais de la 
province ne s 'ecaille sous I' effet de ces 
nouvelles pressions. En meme temps, 
toutefois, de plus en plus de franco­
phones non seulement connaissent 
l'anglais, mais prennent plaisir a le par­
ler. Le bilinguisme individuel fait main­
tenant chic. 

Pour le Quebec, societe distincte, ii 
n'y a pas moyen de s'en sortir. Les ves­
tiges du complexe d'inferiorite qui 
hante encore son psychisme franco­
phone font du bilinguisme a la fois une 
menace et un corde de securite. Le 
niveau des restrictions linguistiques 
apportees par une loi qui favorise 
l'unilinguisme continuera de monter et 
de baisser au gre du climat politique et 
des contraintes constitutionnelles. Mais 
c 'est ce qui se passera effectivement qui 
determinera toujours le sort reel reserve 
aux deux langues officielles du Canada 
au Quebec. L'unilinguisme de fait ne 
saurait etre impose par un texte de loi ; 
il est peu probable qu'il se concretise au 
Quebec dans un avenir previsible. Ah ! 
ce Rene Levesque !11111 

Paix 
sociale 
et respect 
des droits 
Le statut de la communaute anglo­
phone dans la societe quebecoise 
demeure une question brulante. 
Dans son editorial titre « Signe de 
continuite, espoir de depassement » 
(La Presse du 9 mars 1988), 
Michel Roy s'etonne de ce que 
dans son discours d'ouverture de la 
2e session, a I'Assemblee nationale, 
le 8 mars 1988, le premier ministre 
du Quebec n'ait pas rassure les 
anglophones de sa province a ce 
sujet. 

Avec la permission de M. Roy, 
nous reproduisons ici un bref 
extrait de son editorial. 

« A I'egard de I'immigration, de 
I'integration des immigrants a Ia 
majorite francophone, de Ia 
demographie, le gouvernement 
revient sur ses intentions qui sont 
toutes bonnes en principe. Mais 
on s'etonne qu'apres deux ans, ii 
en soit encore a I'etude de Ia 
fac;on dont I'Etat devrait se 
structurer pour garantir le maxi­
mum d'efficacite a son action 
relativement au probleme demo­
graphique. Le gouvernement se 
preoccupe aussi de I'usage du 
franc;ais en milieu de travail et 
du redressement du franc;ais, 
Iangue maternelle, dans les ecoles 
primaires et secondaires. C'est 
bien. Mais, au sujet de l'autre 
langue, M. Bourassa cultive Ia 
meme contradiction : d'un cote, 
le respect necessaire des droits 
fondamentaux, done I'affichage 
bilingue des que Ia Cour 
supreme aura statue ; de I'autre, 
le maintien de la paix sociale . 
« Le chef du gouvernement 
aurait pu profiter de ce discours 
pour rassurer les anglophones 
gagnes par I'inquietude - non 
pas au sujet de la langue 
anglaise, qui n'est pas menacee 
- mais quant au statut de cette 
communaute dans la societe 
quebecoise. » 
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II etait une fois, ii 
eta it cent fois■ II II a 
Toronto 
Monique Cousineau 

l etait une fois une jeune fille 
de 18 ans venue de Suisse 
qui, par eneur fit escale a 
Toronto, cette ville ou le 

fran9ais n'avait guere pignon sur rue. 
C'etait en 1928. Cette jeune emigree 
connut alors le coup de foudre. A partir 
de ce moment-la commen9a une mys­
terieuse fascination qui, soixante ans 
apres, demeure aussi vivante qu'au pre­
mier jour. Au creur de cette aventure: 
LAURE RIESE et son amour fou du 
fran9ais. 

Laure Riese 

De multiples insignes 
Une fois, cent fois... on lui decerna 
decorations et medailles, toujours en 
raison de cette fascination. Une femme 
francophone de Toronto qui est 
Chevalier de la Legion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre du Canada, 
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Commandeur de l'Ordre de Saint­
Lazare de Jerusalem et a qui on a remis 
la medaille d'argent de la ville de Paris, 
la medaille de bronze de la Comedie 
fran9aise et dont le nom figure dans le 
Directory of American Scholars et dans 
Who's Who du Canada, de l'Angletene 
et des Etats-Unis, oui, voila Laure 
Riese. Et la liste ne se termine pas la. 

11 etait une fois... en 1928, Laure 
Riese decidait de faire du Canada sa 
patrie. Elle entreprit alors le projet de sa 
vie, celui de faire aimer la langue 
fran9aise et de la rendre presente dans 
Toronto. Elle alla frapper a la porte de 
l'Universite Victoria ou elle fut « Don » 
de la Maison fran9aise pendant 25 ans, 
ou elle obtint un doctorat et ou elle 
grimpa I' echelle du professorat pour y 
devenir professeur emerite. 

11 etait une fois, il etait cent fois ... 
cette Laure Riese devint la premiere 
femme presidente de l' Alliance 
fran9aise de Toronto, elle fut membre 
de plusieurs theatres fran9ais, de 
societes artistiques et culturelles, elle 
pro110119a des centaines de conferences 
au Canada, en France, en Suisse et en 
Belgique ; elle preside le Salon fran9ais 
depuis sa fondation en 1953, elle est 
presidente d'hom1eur du regroupement 
des ecrivains de Toronto. Et on en 
passe ... Mentionnons toutefois que son 
engagement profond a la cause du 
fran9ais lui valut l'honneur de la 
celebration publique de son soixante­
quinzieme anniversaire au St-Lawrence 
Theatre. 

Et a la meme occasion, on frappa a 
son effigie une medaille de bronze que 
l 'Universite Victoria decerne chaque 
annee a l 'etudiant de fran9ais le plus 
meritant. 

Le gout du depassement 
A 78 ans, Laure Riese a toujours 
ce gout entete du depassement qui la 
caracterise et qui lui faisait dire a 
des milliers de personnes rassemblees 
dernierement au Roy Thomson Hall a 
!'occasion d'une celebration intercon­
fessionnelle : « Etre superieur signifie 
se surpasser ; je m 'y suis employee 

dans ma profession en faisant aimer la 
langue et la litterature fran9aises a une 
ville qui, ii y a soixante ans, etait essen­
tiellement anglo-saxonne, mais en 
apprenant aussi moi-meme l'anglais 
afin de comprendre une mentalite et un 
mode de vie si differents de ceux que 
j 'avais conn us. » 

En tant que femme emigree franco­
phone vivant a Toronto, Laure Riese 
connait le prix du depassement. Elle 
aime citer Gabrielle Roy qui disait : 
« On ne peut oublier que Jes minorites 
ont ceci de tragique, elles doivent etre 
superieures. » C'est sans doute ce que 
l'Universite Victoria reconnut chez elle 
en lui octroyant un doctorat honoris 
causa en lettres sacrees. 

Une passion contagieuse 
11 etait une fois, il etait cent fois ... Laure 
Riese a communique a plus d'une 
generation d'etudiants ce gout de la 
langue fran9aise. Avide de partager ce 
gout qui l' anime, elle a depouille sa 
bibliotheque personnelle de plus 
de 4 000 volumes et en a fait don a 
l'Universite de Toronto qui s 'est ainsi 
enrichie de precieuses collections de 
lettres et de livres que de grands auteurs 
ont autographies : Simone de Beauvoir, 
Jean-Paul Sartre, Colette, Charles de 
Gaulle, Albert Camus, Samuel Beckett, 
Eugene Ionesco, Andre Malraux, 
Gabrielle Roy, Antonine Maillet, etc. 

Laure Riese ne cesse de rever a des 
moyens de sortir le fran9ais des salles 
de cours pour Jui trouver son espace sur 
la place publique. Presentement, elle 
reflechit a l'apport des groupes multi­
culturels d'expression fran9aise a la 
Communaute francophone du Canada 
et elle s'interesse au phenomene de 
!'immersion qui la fascine et l'effraie a 
la fois. De fait, Laure Riese craint 
que cette nouvelle « generation­
immersion » connaisse un certain isola­
tionnisme si l'apprentissage du fran9ais, 
langue seconde, n'est pas integre a la 
realite d'une communaute francophone 
vivante. 

II etait une fois, ii etait cent fois ... et 
le fran9ais a trouve place dans Toronto. 
Laure Riese y est pour beaucoup. 

II y aura toujours d'autres fois ... ou 
Laure Riese communiquera son amour 
de la langue fran9aise, son amour du 
Canada. Lorsque le gouverneur general 
madame Jeanne Sauve lui octroya 
l'Ordre du Canada, elle souligna « la 
contribution de Laure Riese a la revolu­
tion tranquille du fran9ais en Ontario ». 
II faut y croire pour y reuvrer de fa9011 
aussi vigilante soixante ans durant. 

A Toronto, le fran9ais aurait-il nom ... 
Laure Riese ?■ 
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Grand bonheur 

Le vrai monde ? de Michel Tremblay est plein d'imprevu. 

Le Theatre frarn,;ais de Toronto (connu 
autrefois sous le nom de Theatre du 
P'tit Bonheur) en est a sa vingtieme 
annee d'existence. Seule troupe profes­
sionnelle de Toronto a jouer dans une 
langue autre que l'anglais, le Theatre 
franc,:ais constitue, avec des etablisse­
ments tels que le Centre national des 
Arts d'Ottawa et le Theatre du Nouvel 
Ontario de Sudbury, une ressource ines­
timable pour la communaute artistique 
franco-ontarienne. 

Ce 20e anniversaire a ete celebre en 
grande pompe le 15 avril dernier !ors 
d'une soiree de gala qui se tenait au 
rez-de-chaussee de la Casa Loma, le 
fameux « chateau » de Toronto. A cette 
occasion, le Theatre franc,:ais a offert a 
ses invites un diner dansant arrose de 
champagne. On avait egalement prevu 
un programme fort varie : la saison 
s 'est ouverte avec la nouvelle piece de 
Michel Tremblay, Le vrai monde?, qui 
traite des relations entre la fiction et la 
realite dans l'imaginaire d'un jeune 
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dramaturge quebecois. Le Theatre 
franc,:ais a ensuite presente un classique 
de Moliere, Le Misanthrope, le succes 
populaire La Sagouine, d' Antonine 
Maillet, ainsi que L'Amour en deroute, 
de I' auteur canadien-anglais bien con­
nu George F. Walker; il s'agit d'une tra­
duction de sa piece Criminals in Love, 
qui avait ete montee I' automne dernier. 

L'un des faits marquants de l'annee a 
ete la creation d'une nouvelle reuvre de 
la dramaturge franco-ontarienne Lina 
Chartrand. Intitulee La p'tite Miss 
Easter Seals, cette piece met en scene 
une adolescente de quinze ans qui a 
deux obstacles a surmonter : elle souf­
fre de la polio, et c 'est une francophone 
du Nord de I 'Ontario. La piece a tenu 
I' affiche pendant trois semaines au 
debut du printemps. 

Dans notre prochaine livraison, nous 
parlerons de cette production ainsi que 
de l'histoire du Theatre franc,:ais, de ses 
realisations et de ses perspectives 
d'avenir. S.H. 

Le Musee 
des beaux­
arts du 
Canada 
Le Musee des beaux-arts du Canada a 
ouvert officiellement Jes portes de sa 
nouvelle demeure le 21 mai dernier. 

Sur un promontoire, au confluent de 
la riviere des Outaouais et du canal 
Rideau, tel un phare geant nous rappelle 
la publicite, le musee, l 'un des plus 
grands du monde, dresse son imposante 
masse en equerre. 

En choisissant le verre comme l 'un 
des materiaux principaux de !'edifice, 
le concepteur Moshe Safdie rompait 
avec la tradition des musees et se 
lanc,:ait a lui-meme un defi peu com­
mun. 

Afin de doser de haut en bas 
l'eclairage nature!, l'architecte Safdie a 
imagme un ingemeux systeme de 
lucarnes faitieres et de lanternaux 
reflechissants. Des stores fixes aux 
lucarnes et des lentilles diffusantes 
installees dans !es plafonds permettent 
de regler l 'intensite de la lumiere. Le 
verre des lucarnes et des fenetres filtre 
les rayons ultraviolets, qui ne risquent 
pas ainsi d'abimer les tableaux, pendant 
que la lumiere du jour inonde les cours 
interieures et Jes aires de circulation. 

De petits pavillons a !'atmosphere 
intime accueillent les quelque I 900 
objets que le Musee compte montrer en 
permanence dans ses 12 400 m2 d'aires 
d'exposition. Ils sont relies Jes uns aux 
autres par des aires de passage et de 
detente qui evoquent, par !'exuberance 
de leur architecture, des rues ou des 
places. 

Pour inaugurer comme il convient un 
batiment aussi imposant que rare sur le 
sol canadien, le Musee invite le public 
des le 16 juin jusqu'au 8 aout a venir 
admirer la premiere grande retrospec­
tive Degas, en Amerique du Nord, 
depuis celle de 1936, soit 253 reuvres. 

L'une des pieces maitresses de la col­
lection du Musee est aujourd 'hui sans 
contredit la · chapelle du convent des 
Sreurs de la Charite, qui s 'elevait autre­
fois sur la rue Rideau a Ottawa. 
Construite en 1888 d'apres Jes plans du 
chanoine Georges Bouillon de 
Rimouski, elle a ete restauree et remon­
tee par d 'ha biles artisans et occupe 
maintenant le place d'honneur au centre 
de l 'immeuble.11111 
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Vinci comprend 
plusieurs langues 
Tim Lougheed* 

Un nouveau-ne de l'informatique au service de 
ceux et celles qui desirent apprendre l'autre 
langue. 

n progiciel, mis au point par 
des chercheurs de l'Universite 
Queen, est en mesure de creer 
spontanement des exercices 

permettant d 'evaluer les connaissances 
grammaticales des etudiants. Une pre­
miere version de ce programme offre 
depuis 1981 des cours d 'italien au 
mo yen de terminaux relies a l' ordina­
teur central de l'universite. 

Le systeme, baptise VINCI, qui com­
prend deja plusieurs langues et qui met 
a profit les possibilites des ordinateurs 
individuels, pourrait aussi servir a 
l 'enseignement du frarn;;ais et de 
l'anglais. On prevoit, par ailleurs, qu'il 
aura la capacite de dialoguer avec Jes 
tudiants, d'apprecier leur rendement, 
de suggerer des lectures et meme 
d'adapter le niveau de difficulte des 
exercices a la competence de 1 'usager. 

Ces developpements sont pour le 
professeur d 'espagnol et d'italien 
Diego Bastianutti le couronnement de 
plus de dix annees d'eff01ts. Grace au 
programme d'aide au developpement 
de l'Universite Queen, a l'appui du 
ministere des Colleges et universites de 
l'Ontaiio et a la collaboration de col­
legues Iinguistes et informaticiens, ii a 
pu se consacrer, au cours des deux 
dernieres annees, a la realisation de ce 
progiciel. 

Un dialogue fecond 
Comment definir ce systeme ? Selon le 
professeur Jim McDonald, cela est 
presque impossible en raison de son 
caractere novateur. « II s'agit d'un 
outil, d'un auxiliaire ou de quelque 
chose comme fa. Le te1me precis nous 
manque. » Le Pr Bastianutti ajoute, 
pour sa part, que le systeme remplira 
autant de fonctions qu'il y aura 
d 'us agers et que I' etudiant poun-a se 
servir d'un programme a la mesure de 
ses connaissances de la langue seconde. 

*Tim Lougheed est redacteur scientifique a 
l'Universite Queen de Kingston (Ontario). 
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Union feconde de linguistes et 
d'informaticiens 

Les enseignants auront de leur cote 
la possibilite d'adapter le programme 
VINCI aux besoins de leurs etudiants et 
meme de favoriser un dialogue entre ces 
demiers et l' ordinateur. Si I' ordinateur 
peut creer des phrases, il n 'est pas impos­
sible qu'il puisse Jes reconnaitre et juger 
ainsi de la competence de l'etudiant. 

Pour ce faire, ii faudra doter I' ordina­
teur de la capacite de reconnaitre 
une gamme extremement riche en 
termes abstraits et en metaphores. Le 
professeur d'inf01matique Michael 
Levinson est d'avis que le succes de 
recherches de ce genre repose sur une 
etroite collaboration entre Jes linguistes 
et les informaticiens. Les premiers, 
cependant, ne se rendent pas toujours 
compte de !'importance de l'informa­
tique, alors que Jes derniers se sont tou­
jours montres reticents a participer a de 
tels projets. 

Aussi, le Pr Bastianutti se rejouit-il 
d'avoir pu reunir une equipe interdisci­
plinaire, ajoutant que l'approche qui a 
ete adoptee a l'Universite Queen dans 
ce domaine se detache nettement de ce 
qui se fait ailleurs.■ 

Le college 
Heritage 
prend vie 
Au te1me de pres d'une decennie 
d'attente et d'espoir, le campus Heri­
tage du college de l'Outaouais, a Hull, 
deviendra enfin un college anglophone 
independant en septembre prochain. 
Aux dernieres nouvelles, les autorites 
du college attendaient incessamment 
l'arrivee de leur charte officielle ainsi 
que la nomination par le gouvernement 
provincial des premiers membres du 
conseil d'administration. 

Le nouveau college, qui etait rattache 
depuis sa creation, en 1969, au cegep de 
l'Outaouais, sera le premier etablisse­
ment d'enseignement postsecondaire 
anglophone au nord et a I' ouest de l 'ile 
de Montreal. En 1987-1988, plus de 
700 etudiants etaient inscrits a son pro­
gramme de trois ans ainsi qu'aux cours 
preuniversitaires, et l 'on s 'attend a 
ce que l 'effectif soit d' environ 800 
etudiants durant la prochaine annee 
scolaire. 

Langue et Societe consacrera un 
reportage a ce college dans sa 
prochaine livraison. T.S. 

Rectificatif 

Une imprecision s'est glissee dans 
!'article « La bi-energie des 
langues officielles », pam a la page 
9 du numero 21 de Langue et 
Societe. 

L' equipe Speciale de traducteurs 
dont ii est fait mention dans I' arti­
cle a ete mise sur pied avec le con­
cours du Secretariat d 'Etat qui, 
pour cette experience, a detache un 
certain nombre de ses traducteurs 
dans divers services d 'Energie, 
Mines et Ressources. 11 ne s'agit 
done pas d'une equipe inteme 

Mots celebres 

Au Poete - Que la langue soit pour toi ce 

qu'est le corps pour /es amants. C'est /ui 

seul qui separe !es etres et /es unit. 

Schiller 

Langue et Societe 



ombar ier ou les 
realites du mon e 
moderne 
Dian Cohen* 

i vous demandez au vice­
president Jean Rivard de vous 
decrire Bombardier, ii YOUS 

dira que c 'est avant tout une 
entreprise canadienne. C'est exact, 
mais on constate en plus dans la 
brochure publicitaire qui lui est con­
sacree que son activite deborde les 
frontieres du Canada. En effet, 
Bombardier con9oit, met au point, 
fabrique et commercialise une vaste 
gamme de materiel et de techniques 
dans le domaine du transport et de 
I' aerospatiale et possede des installa­
tions au Canada, aux Etats-Unis, en 
Autriche et en Belgique. 

Une reputation mondiale 
L'excellence de Bombardier est recon­
nue mondialement. Wagons legers, 
trains ultra-rapides et rames de metro : 
Bombardier se fait transporteur public a 
Mexico, a New York, a Vienne et a 
Montreal. Ses locomotives electriques 
ou diesel sillonnent les cinq continents. 
Les groupes propulseurs s01'tis de ses 

, usines equipent toutes sortes de navires, 
notamment le plus grand brise-glace de 
la Garde c6tiere des Etats-Unis et 
d'autres sont installes sur des plates­
formes d'exploration petroliere en eaux 
profondes. 

La motoneige Ski-Doo a donne nais­
sance non seulement a une nouvelle 
industrie, mais aussi a un nouveau 
sport. Chez Bombardier, on sait que la 
recherche et I' attention qu 'on accorde 
au gout des consommateurs garantiront 
une aussi grande reussite a son 
tout dernier produit, la moto marine 
Sea-Doo. 

La question linguistique 
Le sens des affaires et la competence 
des gestionnaires ont ete egalement mis 
a contribution dans le domaine linguis­
tique. Bombardier demeure fondamen­
talement une entreprise francophone, 

*Dian Cohen est editorialiste financiere 
du reseau CTV, chroniqueur d'agence 
et membre du Comite de direction du 
Conseil economique du Canada. 

N° 23 Ete 1988 

Dian Cohen 

du sommet a la base. Jean Rivard pre­
cise : « De 85 a 90 p. 100 des personnes 
qui travaillent pour Bombardier sont 
soit francophones, soit bilingues. Ce 
n'est que depuis trois ou quatre ans que 
nous avons senti le besoin de mettre 
noir sur blanc une ligne de conduite lin­
guistique. » Cependant, cette fa9on dis­
crete d'aborder la question linguistique 
masque a peine une conviction pro­
fonde : pour la famille Bombardier, 
c 'est en fran9ais qu 'on fait des affaires. 

Canadair 
Au debut des annees 1980, Bom­
bardier faisait !'acquisition de la 
MLW Worthington, entreprise presque 
entierement anglophone. En 1986, elle 
achetait du gouvernement federal 
Canadair, dont la haute direction est elle 
aussi presque totalement anglophone. 
« Notre priorite est de faire de 
!'argent », precise M. Rivard. « Nous 
voulons avant tout que nos cadres 
superieurs consacrent toutes leurs ener-

gies a ce qui peut rapporter des bene­
fices a I' entreprise. II n 'entre pas dans 
nos intentions de congedier qui que ce 
soit, ni meme de rendre !es gens 
nerveux, simplement parce qu'ils ne 
parlent pas le fran9ais. » 

Et il poursuit, mi-figue, mi-raisin : 
« Bien sur, je serais plus qu'heureux si 
!es anglophones pouvaient comprendre 
le fran9ais et Jes francophones l'anglais, 
ce qui est plus frequent. Si tel etait le 
cas, !'anglophone pourrait s'exprimer 
dans sa langue et le francophone Jui 
repondrait en fran9ais. Pour moi, ce 
serait la situation revee. Par contre, 
Canadair menait son propre programme 
de francisation avec !'Office de la 
langue fran9aise bien avant de se join­
dre a Bombardier. Nous veillons a 
ce que Canadair continue a mettre en 
place son programme, mais sans 
bouleversement. » 

Formation linguistique 
Michelle Riopel, gestionnaire des ser­
vices linguistiques chez Canadair, 
estime que ces quelques dernieres 
annees ont ete agitees. « Nous n'avons 
pas de politique linguistique officielle, 
mais nous en redigeons une. 
Neanmoins, ce fut une periode 
difficile ; au debut, nous relevions du 
gouvernement federal, de sorte qu'on 
nous a impose la Loi sur !es langues 
officielles. Par la suite, parce que nous 
etions installes au Quebec, on a decide 
que nous etions assujettis a la Joi 101 ; 
nous avons done un programme de 
francisation depuis 1981. Actuellement, 
nous avons un professeur qui donne des 
cours d'anglais ; cela peut sembler 
curieux, mais dans notre domaine, il 
faut absolument que !es gens puissent 
se debrouiller egalement en anglais. » 
Ce n'est pas Jean Rivard qui dira le 
contraire : « Chez Bombardier, la loi 
101 et la Loi sur !es langues officielles 
ne sont vraiment pas un fardeau. 
Puisque nous exportons 80 p. 100 de 
notre production, nous avons besoin de 
personnes capables de communiquer en 
anglais. » 

Luc Beaudoin, qui fait partie du per­
sonnel de soutien technique de 
Canadair, est dipl6me du cours 
d'anglais de l'entreprise. II ya quelques 
annees, il etait fortement desavantage a 
cause de la pietre qualite de son anglais. 
« Dans l'industrie aerospatiale, la lan­
gue de travail est l'anglais. Meme a 
l 'Aerospatiale de France, les manuels 
techniques et d'entretien sont en 
anglais. Heureusement que mon emplo­
yeur m 'a donne l 'occasion d' ameliorer 
ma competence linguistique. J'ai suivi 

29 



La fameuse motomarine Sea - Doo 

pendant deux ans les cours qu'on donne 
ici, fait beaucoup d'exercices, et 
voila ! » 

Selon M. Beaudoin, le climat et les 
attitudes ont enormement change a 
Canadair depuis une decennie. « II y a 
dix ans, la direction recrutait normale­
ment ses ingenieurs au Royaume­
Uni, probablement parce qu'elle suppo­
sait qu'ils etaient mieux formes. 
Maintenant, elle sait que nous f01mons 
ici un personnel excellent, de sorte que 
le recrutement sur place est beaucoup 
plus frequent. Et puisque nous sommes 
au Quebec, ces nouvelles recrues par­
lent le franc,;ais. » 

Evolution et internationalisme 
La reevaluation des lignes de conduite 
et des programmes Iinguistiques de 
Canadair aboutira probablement a Ia 
mise en place, des l'automne, de cours 
de franc,;ais et d'anglais a !'intention des 
cadres et du personnel technique. Les 
cours de langue seront payes par 
I' employeur, mais se donneront en 
dehors des heures de travail. 

D'anglo-saxonne qu'elle etait, 
Canadair se transfmme progressive­
ment en entreprise de culture franco­
phone. Cependant, Bombardier est en 
fait une societe internationale. Elle 
vend ses produits, services et tech­
niques partout dans le monde ; ses 
directeurs commerciaux savent bien 
qu'en affaires, la planete parle 
l'anglais. « C'est tout particulierement 
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vrai dans l'aerospatiale », confirme M. 
Rivard. « Les choses evoluent lente­
ment : ii existe aussi des manuels tech­
niques et des contrats rediges en 
franc,;ais, mais l'anglais demeure la 
langue predominante. Nous recrutons 
des gens pour Ieur competence. Pour ce 
qui est de leur apprendre le franc,;ais, 
nous ferons tout notre possible pour Jes 
y amener. »1111 

Le Sentinel CL-227, un appareil 
teleguide de moyenne portee 

Canadi -~n 
Lignes aeriennes Canadien International 

A tire-d'aile 
au-dessus des 
cinq continents 
La compagnie Canadien International 
est nee, le printemps demier, de la 
fusion de quatre grands transporteurs 
aeriens canadiens : Canadien Pacifique, 
Pacific Western Airlines, Nordair et 
Eastern Provincial Airways. Le nou­
veau transporteur offre a ses clients 89 
destinations dans 13 pays, et dessert les 
cinq continents, ce qui le classe paimi 
!es 25 premiers transporteurs aeriens du 
monde. 

Des sa creation, Canadien Inter­
national s'est vu doter d'une nouvelle 
image de marque : cinq barres, repre­
sentant les continents, sur lesquelles est 
superposee une double aile rouge, sym­
bole de mouvement et de velocite. Le 
directeur des services de commerciali­
sation, George Hickey, a souligne a 
Langue et Societe qu'on avait substitue 
a I 'une des voyelles le meme symbole 
pour que le mot principal de l'appella­
tion puisse se lire aussi bien en franc,;ais 
qu'en anglais. La nouvelle compagnie 
est soucieuse de I' existence des deux 
langues officielles au Canada et est 
dete1minee a en tenir compte dans ses 
activites. « Nous n'avons pas encore 
atteint la petfection, a dit M. Hickey, 
mais nous y travaillons. » 

Langue et Societe rend hommage a 
cette compagnie canadienne exem­
plaire, qui a eu la sagesse de ne pas 
oublier qu' elle dessert tout le Canada et 
qu'elle se pose egalement un peu 
partout dans le monde.■ 

Mots celebres 

Notre adorable /angue franc;aise subit la 

crise de la vie chere et des appetits surai­

guises. On ecrit ma/. On parle vite. Le temps 

est passe des jolies circon/ocutions et du 

« par/er tardif » que Montaigne recommande 

aux precheurs. 

Georges Berr 

Langue et Societe 
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Echos de la presse 

n novembre 1987, le Conseil 
de la radiodiffusion et des 
telecommunications canadi­
ennes autorisait la Societe 

Radio-Canada a mettre sur pied un ser­
vice national specialise d'information. 
L'absence d'un service comparable en 
frans;ais ayant provoque un debat, le 
lancement du service anglophone a ete 
reporte a l'automne 1988. Cette mesure 
a amene la presse nationale a critiquer 
!'intervention du gouvernement dans le 
dossier et a suggerer plusieurs solutions 
novatrices. 

La cha'ine info 
D'apres le Globe and Mail de Toronto, 
« Ottawa ne peut invoquer qu'une 
grossiere excuse politique pour justifier 
son intervention... ». Le Globe rejette 
du revers de la main la question lin­
guistique, arguant que le CRTC 
obligeait la Societe Radio-Canada a 
etudier la faisabilite d 'un service com­
parable en frarn,;ais. 

Quant a la Gazette de Montreal, 
elle affirme que « le gouverne­
ment Mulroney s'est conduit en frous­
sard » dans cette affaire. Tout en recon­
naissant que le lancement d'un service 
unilingue portait a controverse, la 
Gazette fait valoir que « s'il doit y 
avoir un tel service en frans;ais, qui 
d'autre que la Societe Radio-Canada 
pourrait esperer l'offrir ? » 

Lise Bissonnette, c01Tespondante du 
Globe and Mail au Quebec, pers;oit le 
projet de service comme un faux pro­
bleme qui << n'aurait jamais du ali­
menter le debat linguistique ». Selon 
elle, les besoins des francophones 
notamment ceux du Quebec, seront 
largement satisfaits par le nouveau 
reseau canado-europeen de langue 
frans;aise TVS, qui sera lance l'automne 
prochain. Le vrai probleme, affirme 
Mme Bissonnette, demeure le fait que 
500 000 francophones du Quebec 
n'ont toujours pas acces a la gamme 
complete des services en frarn;:ais de 
Radio-Canada. « Pour quelle raison, 
ajoute-t-elle, !es spectateurs a l'ouest de 
Winnipeg seront-ils prives des signaux 
de TVS, tandis que !'ensemble de la 
population du Quebec aura acces au 
service specialise d'information de 
langue anglaise ? » 

Tout en reconnaissant que !'absence 
d'un service comparable en frans;ais 
« n 'est pas le scan dale du siecle », et 
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que « le probleme n'en est pas un de 
discrimination proprement dite, mais de 
nombre », Lysiane Gagnon du journal 
La Presse de Montreal souligne qu'en 
principe « on pourrait aussi plaider en 
faveur de !'obligation qu'a Radio­
Canada d 'offrir des services semblables 
dans les deux langues, meme s'ils cou­
tent plus cher en frans;ais ». Faisant 
valoir qu'une majoration tarifaire d'un 
dollar par mois par abonne a la teledis­
tribution, soit la meme qui sera 
appliquee pour le nouveau canal-sports 
de 24 hemes, garantirait la viabilite 
d'un service specialise d'information de 
langue frans;aise, Mme Gagnon souleve 
la question suivante : « Pourquoi a+ 
on presume, sans meme leur demander 
leur avis, que les francophones seraient 
interesses a voir leur facture de cable 
grimper d'un dollar pour le sport... mais 
pas pour I 'information ? » 

Plusieurs ont propose une solution 
pratique au probleme. Pour sa part, 
Paul-Andre Comeau, redacteur en chef 
du journal Le Devoir de Montreal 
reconnait que !'absence d'un servic; 
comparable en frans;ais constitue « une 
grave omission », mais que la taille du 
marche ne permet pas d'assurer la 
rentabilite d'un canal reserve exclusive­
ment a !'information. A son avis, la 
solution consiste a integrer un vaste 
eventail d 'emissions d 'information 
canadiennes a la programmation du 
reseau TVS. « A defaut d'une chaine 
d'informations continues, dont la neces­
site ne creve pas !'evidence, on pourrait 
ainsi imaginer une solution originale 
qui repondrait aux vceux d'une partie de 
la population francophone. » 

D'apres le Chronicle-Journal de 
Thunder Bay, une des solutions evi­
dentes serait d'offrir un service de 
langue frans;aise a l 'exterieur du 
Quebec uniquement la ou le nombre de 
francophones le justifie. « Avec la 
technologie dont on dispose, la presta­
tion d'un service d'information de 
langue frans;aise dans des regions don­
nees est non seulement possible mais, 
compte tenu de la realite linguistique, 
tout a fait justifiee. » 

Dans un editorial intitule « Pourquoi 
pas un reseau d'information bilin­
gue ? », Alain Dexter du journal Le 
Droit d'Ottawa propose une solution a 
la fois simple et economique. 11 ecarte 
la possibilite de reactions hostiles en 
soulignant que la nature meme de la 

programmation, et notamment le fac­
teur des reprises ne s 'y prete guere. 
« Ces gens qui invoquent le pretexte 
que des anglophones de I 'Quest, ou 
d'ailleurs, seraient choques d'entendre 
du frans;ais sur un reseau All News ne 
comprennent vraiment rien au concept 
de la television specialisee... Voila 
pourquoi nous voyons ma! comment 
des anglophones sains d'esprit pour­
raient se scandaliser du fait qu'un 
reseau de nouvelles transcanadien 
puisse offrir une partie de ses emissions 
en frans;ais (25 p. 100 par exemple). » 

Le dossier des minorites 
Les decisions des tribunaux et !es poli­
tiques gouvernementales touchant !es 
droits des minorites de langue officielle 
continuent de defrayer les manchettes. 

Ainsi, la Cour supreme du Canada 
s'est prononcee : bien qu'on !es ait 
negliges pendant 80 ans, les droits 
accordes par la Loi sur !es Territoire s 
du Nord-Guest aux francophones de la 
Saskatchewan, et par le fait meme a 
ceux de l 'Alberta, demeurent valides. 
La Cour precise cependant que cette loi 
n'etant pas integree a la Constitution, 
!es deux provinces sont libres de revo­
quer les dispositions pertinentes par le 
biais d'une simple loi. 

Les deux principaux quotidiens 
de langue frans;aise, La Presse et Le 
Devai,; ont reagi a cette decision avec 
un optimisme prudent. 

« 11 y a certes lieu de s'en rejouir. 
Mais il n'y a pas de quoi etre 
euphorique », affirme Pierre Vennat, 
editorialiste de La Presse. Tout depend 
de la bonne volonte des autorites 
provinciales et de la determination des 
francophones de ces deux provinces a 
contrer le processus d'assimilation. 
« Sinon, toute victoire en Cour 
supreme ne sera que symbolique. » 

Traitant uniquement de la 
Saskatchewan, le redacteur en chef du 
Devoir, Paul-Andre Comeau, a exhorte 
la communaute francophone et !es 
autorites provinciales a amorcer le dia­
logue. A son avis, le temps presse. 
« La reconnaissance tardive d'un droit 
meconnu et souvent bafoue n'efface pas 
trois quarts de siecle d'une histoire qui 
a ete surtout marquee par I' anglicisation 
des francophones de cette province. » 
La reaction du gouvernement dit-il 
aura une tres grande importan~e sym~ 
bolique, puisqu 'ii s 'agit du « premier 
veritable test » de I' esprit du lac 
Meech. 

Echos de la presse 
suite a la page 36 

31 



Polyphonie 
denaturante 
Margaret Atwood 

'une des contraintes du metier 
d'auteur, au XXe siecle, est la 
tournee de promotion. J'en ai 
effectue dans plusieurs pays 

anglophones. En Angleterre, cela se 
passe tres bien : il vous suffit de rester 
a Londres, et de supporter a !'occasion 
une randonnee - plut6t penible - par 
British Rail. Aux Etats-Unis, ii faut 
s'attendre aux situations les plus 
bizarres : la panne de moteur de votre 
voiturier sur l 'autoroute de Los 
Angeles a l'heure de pointe, le sauve­
tage par un taxi aux banquettes recou­
vertes de chocolat ; la panne de moteur 
sur l'autoroute de New York a l'heure 
de pointe, le sauvetage par un Marine. 
Au Canada, on a !'impression d'etre 
tire par un canon d'un bout a l'autre du 
pays, et de ricocher en cours de route 
sur Jes requins locaux des medias. 

Plusieurs de mes livres ont ete 
traduits en fran9ais - certains par des 
traductrices quebecoises, d' autres par 
des Fran9aises-de-France. J'aime tou­
jours voir mes reuvres en fran9ais, 
parce que deux des ecrivaines qui 
m'ont influencee lorsque j'ai com­
mence a ecrire etaient Quebecoises : 
Marie-Claire Blais, qui a publie La 
Belle Bete alors que je frequentais 
l'universite et Anne Hebert, dont je 
lisais la poesie a la meme epoque. Mais 
cela me surprend egalement : en 
fran9ais, mes reuvres semblent telle­
ment, comment dire, « fra119aises », et 
en quelque sorte plus intellectuelles. 
Sans doute cela tient-il a l'excellent 
travail de mes traductrices. 

Cette impression se dissipe, helas, 
aussit6t que je tente de parler fran9ais 
au cours d'une tournee de promotion. 
J'ai etudie cette langue au college ainsi 
qu'a l'universite, mais il s'agissait d'un 
fran9ais litteraire, d'un fran9ais sur 
papier. Les alexandrins de Racine son­
nent superbement bien lorsque vous Jes 
recitez devant le miroir de votre salle 
de bains, mais ils ne sont d'aucun 
secours lorsqu'il s'agit de donner des 
indications a un chauffeur de taxi, ou 
encore de discuter des subtilites de 
votre dernier plan. J'ai !'horrible senti­
ment d'avoir passe trois jours, a Paris, a 
parler de « taux de nativite » au lieu de 
« taux de natalite » dans des interviews, 
sans qu 'on osat me corriger parce 
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qu'on comprenait ce que je voulais dire. 
Mais personne en France ne s 'attend a 
ce que je parle fran9ais, et ils sont tou­
jours un peu surpris lorsque cela 
m'arrive. Au Quebec, par contre, il est 
de rigueur de faire !'effort. Passer pour 
un imbecile dans l'autre langue offi­
cielle semble etre un des rituels lit­
teraires que partagent les auteurs 
francophones et anglophones en ce 
pays. Lorsque je me retrouve dans un 
studio de radio OU de television, au 
Quebec, et que j'entends le charabia qui 
sort de ma bouche affolee, je pense tou­
jours a Roch Carrier : quand ii a com­
mence a parcourir le circuit litteraire 
anglophone, son anglais etait aussi 
epouvantable que mon fran9ais. Mais 
son courage et sa dete1mination susci­
taient mon admiration. 

Un sentiment de liberte m'envahit 
Bien qu'on puisse s'affliger de sa pro­
pre indigence linguistique, il y a des 
compensations. Ma theorie est qu'il y a 
a l'interieur de chacun de nous 
plusieurs personnalites secretes, une 
pour chaque langue, qui attendent de 
s 'ex primer. Cette theorie m' a ete 
inspiree par un polyglotte accompli, 
I' ecri vain canado-americano-quebecois 
Clark Blaise, que j 'ai rencontre lorsque 
j 'enseignais a Montreal. Lorsque Clark 
parlait fran9ais, toute sa physionomie 
changeait et il avait l'air d'un Fran9ais. 
S 'il parlait allemand ou russe, ii 
ressemblait a un Allemand OU a un 
Russe. Quand je parle fra119ais, aussi 
mal et aussi brievement que ce soit, 
cela me pe1met d'entrer en contact pen­
dant quelque temps, pendant quelques 
jours, avec ma personnalite fran9aise 
secrete. Je me mets a gesticuler - sans 
doute a cause du manque de vocabu­
laire - et mon visage commence a 
remuer comme s'il etait de caoutchouc. 
Je me surprends meme a hausser les 
epaules, ce que je ne fais jamais quand 
je parle anglais. Un sentiment de liberte 
m' envahit, en partie parce que je ne me 
sens pas entierement responsable de ce 
que je dis. Et qui sait quels mots 
d'esprit s'echappent alors de moi a mon 
msu. 

11 y a toujours eu davantage d 'reuvres 
quebecoises traduites en anglais 
que d'reuvres canadiennes-anglaises 

traduites en fran9ais. Autrefois, une 
toumee de promotion d'un auteur 
canadien-anglais au Quebec etait 
impensable. Plus tard, disons au debut 
des annees 70, I 'hostilite du public 
aurait rendu la chose pour le moins 
deplaisante. Mes experiences recentes 
n'ont certes pas ete faciles, mais j' en ai 
retire un vif plaisir ; Jes gens avec qui 
j'ai parle me trouvaient de toute evi­
dence originale, mais se montraient 
indulgents. (Parmi les commentaires 
des medias quebecois a mon sujet, ma 
remarque preferee est celle d'un jour­
naliste qui a ecrit que je ne serais pas 
!aide si je m'arrangeais mieux ; c'est 
exactement ce que disait autrefois la 
voisine de ma mere.) 

Si je me fie a ma propre experience, 
je dirais que Jes ecrivains canadiens­
anglais sont accueillis beaucoup plus 
chaleureusement qu'autrefois au Que­
bec. II y a cependant une reserve : Jes 
editeurs quebecois seront beaucoup 
plus interesses a traduire un auteur 
canadien-anglais si celui-ci est pret a 
s'aventurer au Quebec et a subir 
l'epreuve d'une toumee de promotion 
en fran9ais. L'obstacle est de taille 
pour des Canadiens anglais dont le sen­
timent national est l'embarras. Mais 
pourquoi laisser un peu d'embarras 
vous empecher de decouvrir votre moi 
fran9ais cache ?II 

Ouvrages de Margaret Atwood 
traduits en fram;ais 

Romans: 
Faire swface, tr. de Marie-France 
Girod, Bernard Grasset, Paris, 1978. 
La vie avant I' homme, tr. Marianne 
Veron, Robert Laffont, Paris, 1981. 
Marquee au cmps, tr. Helene Filion, 
Les Editions Quinze, Montreal, 1983. 
La femme comestible, tr. Helene Filion, 
Les Editions Quinze, Montreal, 1984. 
L' ceuf de Barbe-Bleue, tr. Helene 
Filion, Libre Expression, Montreal, 
1985. 
Les danseuses et autres nouvelles, tr. 
Helene Filion, Les Editions Quinze, 
Montreal, 1986. 
La servante ecarlate, tr. Sylviane Rue, 
Robert Laffont, Paris, 1986. 
Meurtre clans la 1111it, tr. Helene Filion, 
Les Editions du remue-menage, 
Montreal, 1987. 

Essai: 
Essai sur la litterature canadienne, tr. 
Helene Filion, Les Editions du Boreal 
Express, Montreal, 1987. 
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Unilinguisme 
anglais? 
John S. Mikulaninec* 

es Etats-Unis doivent-ils se 
doter d'une politique linguisti­
que nationale ? Le New Jersey 
doit-il repenser ses lignes de 

conduite sur l'enseignement bilingue ? 
Quels seraient ces changements ? Voila 
quelques-unes des questions etudiees, 
le 6 octobre 1987, au Jersey City State 
College du comte d'Hudson, New 
Jersey, lors d'une conference d'un jour 
s~r le theme "English Only ?". Le prin­
cipal conferencier etait M. T. Edward 
Hollander, haut fonctionnaire respons­
able des etudes superieures au New 
Jersey. Autres conferenciers : James N. 
Horn, representant le gouvernement du 
Texas et signataire d'un amendement a 
la Constitution faisant de l'anglais la 
langue officielle de cet Etat, Juan 
Cartagena, procureur du Puerto Rican 
Defence and Education Fund , et Stuart 
Beaty, conseiller des projets speciaux 
au Commissariat aux langues officielles 
du Canada. 

L'acculturation 
Les conferenciers ont, par leurs 
exposes, confirme mon opinion person­
nelle : selon toute probabilite, les Etats­
{!nis. ~'auront jamais de politique 
Imgmst1que ressemblant meme de loin 
a celle du Canada ou de quelqu'autre 
~ays. Actuellement, Ia question linguis­
tique revet surtout de !'importance pour 
la collectivite hispanophone, mais rien 
ne porte a croire qu 'elle se reglera 
autrement qu'elle ne l'a ete pour Jes 
immigrants admis aux Etats-Unis entre 
1880 et 1914. D'apres Jes donnees frag­
mentaires dont nous disposons, les 
hispanophones gravissent I' echelle 
socio-economique plus rapidement que 
c~rtains ne le prevoyaient il y a a peine 
d1x ans. A mesure que cette ascension 
s 'accelerera, la question Iinguistique 
passera progressivement a l'arriere­
plan chez les groupes ethniques qui en 
ont fait leur priorite actuelle. 
. Un des facteurs qui hatera la dispari­

tlon du probleme est le fait que le New 
Jersey se soit engage a f01mer la popu­
lation etudiante des minorites. Dans 
le cadre du programme pilote par le 

*John S. Mikulaninec enseigne au Jersey 
City State College. · 
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gouverneur Thomas Kean et M. 
Hollander, !es universites et colleges 
publics doivent respecter certains 
objectifs minimaux de recrutement dans 
Jes minorites. Le programme est assorti 
de mesures financieres incitatives assez 
genereuses pour favoriser le recrute­
ment, de sorte que de plus en plus de 
colleges et d'universites atteindront ces 
objectifs. Resultat previsible : Jes etu­
diants des minorites subiront Ia meme 
metamorphose que les groupes eth­
~iques precedents. En outre, cette poli­
t1que du New Jers~y est analogue a 
celle de nombre d'Etats frontaliers du 
Sud et du Sud-ouest : les resultats 
seront done probablement analogues 
dans ces regions. 

M. Hollander a beaucoup parle du 
pluralisme Iinguistique. Mais il est 
~eme_ur~ vague au sujet de Ia politique 
Imgmst1que de l 'Etat en matiere 
d'enseignement public superieur. Dans 
le reseau public d 'enseignement 
superieur du New Jersey, l'enseigne­
~ent dans les deux langues ne vise pas 
a rendre les etudiants bilingues ; c 'est 
plut6t un moyen d'amener Jes allo­
phones ~ parler anglais. Cette explica­
tion, il l'a enfouie au creur de son 
expose : son auditoire ne I' a pas com­
pris OU a prefere n'en pas tenir compte, 

L'objet de l'enseignement bilingue 
Juan Cartagena a traite dans son allocu­
tion des fondements juridiques de 
l 'enseignement bilingue, dans l 'Etat et 
le pays. L'auditoire a vivement applaudi 
la logique sans faille de sa defense de 
l'enseignement bilingue. M. Cartagena 
a pourtant pose I 'une des questions 
primordiales : quel est l'objectif fonda­
mental de l'enseignement bilingue? 

James N. Horn representait a la con­
ference les tenants de l 'unilinguisme 
anglais. Son raisonnement se resumait a 
ceci : dans sa conception et sa formule 
d 'origine, I' enseignement bilingue etait 
excellent mais, selon lui, ii est devenu 
une bureaucratie, une entite autonome 
incertaine de ses objectifs ; nombr~ 
d'enseignants qui travaillent dans le 
domaine ont oublie, inconsciemment ou 
deliberement, que l'enseignement bilin­
gue visait non pas a maintenir la langue 
d 'origine, mais a aider une personne a 

appr~ndre l'anglais. Souvent, ceux qui 
sortaient de l'enseignement bilingue ne 
pouvaient plus communiquer adequate­
ment, ni dans leur langue maternelle, ni 
en anglais. Le Groupe de l'unilin­
gu_isme, precisait M. Horn, ne s 'oppo­
sait pas a l'enseignement bilingue, mais 
seulement a ce qu 'ii etait devenu ; si 
I' enseignement bilingue revenait a ses 
objectifs. initiaux, personne ne s 'y 
opposera1t. 

Je n'aurais jamais cru que l'auditoire 
puisse si bien accueillir la position pre­
conisee par M. Horn. Serait-ce que la 
majorite des allophones des Etats-Unis 
souhaitent !'acculturation ? Veulent-ils 
se fondre le plus vite possible dans la 
mer etats-unienne, au besoin avec ou 
sans enseignement bilingue ? 

Vers une politique linguistique 
Le discours de Stuart Beaty etait 
int~ress~nt et riche d 'enseignements, 
ma1s qm l'a ecoute ? Je m'etais dit que 
les Americains avaient certainement 
~uelque cho~e a apprendre de l 'expe­
nence canad1enne en matiere d'elabora­
t~on ~t ~e mise en place d'une politique 
lmgmshque. M. Beaty a aborde directe­
ment les divers aspects de la question : 
la difficulte de maintenir le bilinguisme, 
dans un contexte multiculturel et un 
cadre federaliste, !es droits linguistiques 
des minorites, la promotion et la mise 
en application d'une politique Iinguis­
tique, ainsi que les ressources neces­
saires a sa reussite. II est dommage que 
si peu aient ete disposes a l 'ecouter. Si 
!'on en juge par l'auditoire et les dis­
cours prononces, rares sont les universi­
taires, les chefs politiques ou les 
gr?upes ethniques etats-uniens prets a 
faire face aux graves questions 
soulevees par M. Beaty. 

Tant que ne se formera pas une sorte 
de coalition decidee a regler les diffi­
ciles questions d 'objectifs et de 
ressources necessaires et a analyser des 
modeles comme celui du Canada il 

' ' ' n ex1stera aucun soutien valable a 
l'e~ard d'une, politique linguistique 
nat1onale aux Etats-Unis, ni la moindre 
evolution dans la politique des Etats. 
Bien sfir, quelques groupes ethniques 
s 'i~te~·ess~nt a. la qu_estion linguistique, 
mais ds n essaient 111 de se structurer ni 
de s'unir pour favoriser l'avenement 
d 'une veritable politique. La situation 
va-t-elle changer ? C'est peu probable. 
Le_ processus d 'acculturation se pour­
s mt et s'accelere, de sorte que le 
sentiment d'urgence que ressentent 
a_ct~ellement certains groupes ethniques 
f1111ra par s'estomper, comme par le 
passe.111 
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Toronto, a l'heure 
de la francophonie 
Alfred Holden 

u'on se le dise : « A Toronto, 
on parle fram;:ais ! » En 
s'ouvrant aux cultures du 
monde entier, l'une des plus 

grandes villes du Canada a mis de cote 
son orgueil orangiste et reconnu, sans 
tambour ni trompette, la dualite linguis­
tique du pays. 

Toronto s'affiche maintenant, au pro­
pre comme au figure, comme une ville 
bilingue. 

Les signes de cette francophilie sont 
multiples: au 222, Queen's Quay W., le 
Centre francophone organise une foule 
d' activites culturelles ; on trouve des 
troupes de scouts et de guides franco­
phones, et meme !es tres serieux 
cabinets d'avocats de Bay Street 
annoncent desotmais dans l'annuaire 
francophone, pages jaunes, des services 
en franr,:ais. 

Les librairies francophones du 
centre-ville sont prosperes, !es services 
en franr,:ais sont a l 'ordre du jour 
du Conseil municipal, et le Cercle 
canadien - seul Canadian Club fran­
cophone au pays -organise des debats 
dans la langue de Moliere. Des restau­
rants franr,:ais, des cmemas, des 
theatres, des ecoles et des colleges 
viennent enrichir la vie franr,:aise de 
la metropole, qui compte meme son 
hebdomadaire francophone, l'Express. 
Mentionnons en outre que les franco­
phones ont acces aux em1ss10ns de 
radio-television du reseau franr,:ais de 
Radio-Canada, de TVOntario et de 
CIUT, la radio communautaire FM de 
l 'Universite de Toronto. 

Le fait fran~ais 
On estime que la region metropolitaine 
compte 50 000 personnes de langue 
maternelle franr,:aise, tandis que plus de 
250 000 habitants parlent cette langue 
- et ce nombre ne cesse d'augmenter. 

« Mon Dieu, que la ville a change », 
s 'exclaine Serge Jacob, animateur a 
CIUT. Ce jeune homme de 28 ans etait 
venu a Toronto ii y a dix ans pour y etu~ 
dier et y apprendre l'anglais ; ii a decide 
de s 'y etablir ... a sa grande surp1ise. » 

Malgre son jeune age, Serge, qui a 
grandi dans le Vieux-Quebec, se 
rappelle fort bien l'epoque OU il etait 
mal vu de parler franr,:ais dans !es rues 
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torontoises. Les services et les activites 
culturelles dans cette langue etaient 
tellement rares que !es francophones s'y 
sentaient en pays etranger. 

Qu'est-il done anive pour que la ville 
se transforme si rapidement ? 

Les leaders de la communaute fran­
cophone attribuent ce revirement a 
toutes sortes de facteurs, panni lesquels 
I 'influence de la politique nationale et 
celle du Parti quebecois. Mais selon 
eux, I 'internationalisation de la ville en 
est sans doute la principale explication. 
« Toronto compte aujourd'lmi des 
representants de toutes les nations », 
souligne Monique Cousineau, directrice 
du nouveau bureau regional du 
Commissaire aux langues officielles a 
Toronto. « La ville est beaucoup plus 
ouverte aux francophones, qui y occu­
pent maintenant une place qu'on leur 
refusait jusqu, a tout recemment. )) 

Plusieurs soulignent que la popula­
tion francophone de Toronto ne 
provient pas uniquement du Quebec et 
des autres provinces canadiennes : elle 
compte des ressortissants d'une 
trentaine de pays d'Europe, d' Afrique 
et d' Asie. L'une des dernieres venues 
dans la mosai'que torontoise est 
d' ailleurs I' Association multiculturelle 
francophone de l'Ontario, qui se veut 
le porte-parole des representants de 
pays aussi differents que la France, le 
Viet-Nam, le Gabon, Hai'ti, le Liban, la 
Suisse et le Zai're. 

Le reveil 
Les facteurs politiques ont egalement 
contribue a l'epanouissement de la 
langue franr,:aise a Toronto. Avant 
!'adoption de la Loi sur !es langues 
officielles en 1969, qui reconnaissait 
officiellement la dualite linguistique du 
pays, et l'arrivee au pouvoir de Rene 
Levesque en 1976, la collectivite fran­
cophone de Toronto, quoique cente­
naire, etait une minorite effacee, non 
reconnue, qyi gravitait principalement 
autour de l'Eglise catholique. 

Cependant, des evenements poli­
tiques d'importance nationale ont force 
Toronto, jusqu'alors indifferente, a 
reconnaitre la fragilite de !'unite 
nationale. L' ex ode des sieges sociaux 
du Quebec, declenche par la victoire du 

Pmti quebecois, est venu par ailleurs 
grossir la population francophone de 
Toronto. 

Denis Lefebvre, porte-parole du 
Theatre franr,:ais,- une troupe profes­
sionnelle qui monte cinq ou six pieces 
par annee et qui fete cette am1ee son 
20e anniversaire -, affirme que c'est la 
nouvelle generation de francophones 
qui a mis sur pied le reseau d'organisa­
tions culturelles et educatives ». 

Francophones et francophiles 
Fort heureusement, les francophones de 
l'Ontmio et du Quebec, qui comptent 
parmi !es fondateurs du pays, ne con­
siderent pas Toronto comme une terre 
etrangere. Fideles a la tradition, la plu­
part des Canadiens franr,:ais parlent 
couramment l' anglais, ce qui les destine 
tout naturellement aux postes bilingues. 
Il est interessant de souligner que la 
collectivite francophone se distingue 
des autres minorites en ce qu'elle n'a 
pas « son » quartier, contrairement aux 
Italiens, aux Chinois et aux Irlandais. 

Cette dispersion geographique tient 
au fait que !es francophones de Toronto 
proviennent d'une trentaine de pays : 
bien qu'ils partagent une langue com­
mune, leur identite culturelle distincte 
ne !es a pas incites a se rassembler. 

Tous s'accordent par ailleurs pour 
reconnaitre que les francophiles jouent un 
role de premier plan dans l'epanouis­
sement de la culture franr,:aise a Toronto. 
Plusieurs d'entre eux accordent leur appui 
a des etablissements tels le college 
Glendon, l' aile bilingue de I 'Universite 
York, le Theatre franr,:ais, le Cercle cana­
dien ou le Centre francophone, et profi­
tent du large eventail de programmes et 
d'activites qui y sont offerts. 

Selan la representante du 
Commissariat, Monique Cousineau, le 
succes des programmes d'immersion en 
franr,:ais dans les ecoles publiques et 
sepm·ees de la region metropolitaine, la 
prompte adoption de la Loi sur !es ser­
vices en frmu;ais et les centaines 
d'appels que rer,:oit son bureau concer­
nant les services educatifs et culturels 
en franr,:ais temoignent de !'evolution 
linguistique non seulement de Toronto, 
mais de !'ensemble de l'Ontario. 

Pour sa part, Serge Jacob affirme que 
c'est dans le quotidien que !es change­
ments se font le plus sentir. « II faut 
toujours prendre garde lorsque l'on 
pm'le franr,:ais dans le metro », dit-il en 
blaguant. « Maintenant, les gens vous 
comprennent ! » 111111 

Article paru dans le Toronto Star du 28 
decembre 1987. (Reproduction autorisee) 
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L'universalite 
du franc;ais 
Marcel Fournier 

Hagege, Claude, (1987), Le 
franc;ais et les siecles, Paris, 
Editions Odile Jacob, 260 p. 

CLAUDE HAGEGE 
LE FRANCAIS 
ET LES SIECLES 

Dans son celebre Di scours sur I' uni­
versalite de la langue franr;aise, 
Rivarol ecrivait en 1783 que « les 
langues passent et se degradent en suiv­
ant le declin des Etats ». Le prestige 
culture! et linguistique accompagne 
sou vent la puissance militaire, 
economique et politique. Faut-il en 
conclure que face a I 'Empire americain 
dont le rayonnement est de plus en plus 
grand depuis la Seconde guerre, le 
frarn;ais est aujourd'hui en peril? 

Le linguiste franc;:ais Claude Hagege 
quitte un moment sa chaire du College 
de France pour s 'engager dans la 
polemique. Elabore d'une maniere 
rigoureuse et sur la base d'exemples 
concrets, son ouvrage nous offre une 
bouffee d'air frais et nous invite a un 
optimisme de bon aloi : les emprunts, 
de I'anglais, par exemple, sont le plus 
souvent absorbes, a terme, par la langue 
qui les rec;:oit et contribuent a 
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DJ Lectures 
l'enrichir. S'il y a un probleme, c'est 
plutot du cote de la promotion interna­
tionale du franc;:ais. L'enjeu se deplace, 
de la France a !'ensemble de la franco­
phonie. 

Pour sa part, Hagege considere que 
« le maintien du franc;:ais a un bon 
niveau international » constitue un des­
sein rationnel. Son grand reve est de 
voir le franc;:ais « jouir derechef, un 
jour, du privilege de I'universalite ». 
Quelle autre Iangue mieux que le 
franc;:ais peut representer une 
« troisieme voie d 'expression entre 
celles qui traduisent les ideologies des 
deux blocs, sovietique et americain » ? 
Apres avoir detruit quelques mythes -
par exemple la clarte de la langue 
franc;:aise - Hagege nous en offre done 
un nouveau lorsqu'il associe etroite­
ment la culture et la langue franc;:aise a 
« l'image de la liberte que la 
Revolution (franc;:aise) a imprimee dans 
les esprits ». Notre savant universitaire 
s' a venture hors du « carre des 
linguistes » ... et d'analyste qu'il etait, il 
se fait homme d' action. 

Pour l 'entreprise de longue haleine 
qu'est la promotion internationale du 
franc;:ais, Hagege identifie divers preal­
ables dont le respect des langues autres 
que le franc;:ais aussi bien en France 
qu'a l'etranger, et il propose differents 
moyens, allant de la reforme (mineure) 
de l'orthographe a des mesures con­
cretes pour favoriser la diffusion du 
franc;:ais dans Jes medias (TVS) et dans 
les sciences. Hagege ne craint pas de se 
bercer d'illusions. « C'est souvent en 
croyant aux utopies qu'on Jes a trans­
formees en realite.» 

En parcourant les quelques para­
graphes qu' Hagege cons acre aux prob­
lemes linguistiques du Quebec, les 
lecteurs quebecois se rejouiront de la 
tolerance qu'il adopte a l'egard du 
joual, ce « dialecte populaire franco­
quebecois, assez different de la norme 
canadienne par son lexique riche en 
anglicismes et surtout par sa 
phonetique ». L'auteur croit lui-meme 
qu' « en inscrivant dans sa constitution 
l 'unilinguisme officiel en faveur du 
franc;:ais (loi 101), le Quebec a mani­
feste une claire saisie de la gravite des 
enjeux » et que nous sommes ainsi pro­
teges « contre le peril du bilinguisme ». 
II y a cependant fort a parier que des 
grammairiens puristes lui reprocheront 
son laxisme et des intellectuels nation­
alistes, son insouciance face a 
« l'urgence de la situation ». L'un des 

merites de cet essai aura ete de nous 
rappeler que « la Iangue franc;:aise a 
noue de tres anciens rapports avec la 
duree » et que sa defense passe 
aujourd'hui par la reconnaissance et 
!'organisation d'un veritable espace 
francophone. Loin du neo-colonialisme 
culturel, la diffusion du franc;:ais appa­
rait pour Hagege comme « un autre 
choix, humaniste, face a toutes formes 
d'hegemonie ».11111 

l;,e franc;ais aux 
Etats-Unis 
L'avenir du frangais aux Etats-Unis, 
Calvin Veltman avec la collaboration 
de Benoit Lacroix. Editeur officiel du 
Quebec, 1987. 

Dans cet ouvrage parseme de chiffres et 
de tableaux, Calvin Veltman s'efforce 
de montrer qu 'il est peut-etre 
chimerique d'esperer la survie de plus 
de 50 000 personnes de langue quoti­
dienne franc;:aise aux Etats-Unis d'ici a 
l'an 2001. 

L'antithese ayant bien sfir ses specia­
listes, Veltman aboutit a des chiffres 
inferieurs a ceux recueillis par les 
organismes nationaux de recensement. 
Pour les amateurs d'analyses statis­
tiques, cette conside1:able documenta­
tion sur la regression rapide de Ia 
francophonie aux Etats-Unis est loin 
d'etre sans interet. 

Le diagnostic du chercheur est seve­
re : « La regression rapide de la franco­
phonie signifie aussi !'assimilation 
definitive des francophones d'origine 
canadienne ou acadienne. » 
Si Veltman nous entra111e dans un tour­
billon de chiffres, il n'en demeure pas 
moins lucide. « Les francophiles formes 
dans Jes etablissements scolaires des 
Etats-Unis n'apporteront aucun salut au 
groupe de langue quotidienne franc;:aise. 
» En 1975, nous dit-il, ce dernier 
groupe comprenait 877 298 personnes. 
Un an plus tot, une enquete officielle 
sur la population revelait que I 400 000 
personnes utilisaient le franc;:ais dans 
leur vie quotidienne. 

Que ceux qui s'interro~ent sur 
l'avenir du franc;:ais aux Etats-Unis 
n'hesitent pas a lire et a mediter 
l'ouvrage de Calvin Veltman. Son livre 
nous aide a comprendre l'etrange destin 
des Franco-Americains. 11111 
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Procurez-vous les publications du Commissariat aux 
langues officielles. 

LE RAPPORT ANNUEL 1987 
Pour ceux et celles qui veulent en savoir plus sur les langues officielles : un 
ensemble de reflexions et d'analyses de la situation linguistique au Canada. 

Ou I' w1 de ses tires c't part : 
LES DROITS LINGUISTIQUES: 
LA COUR SUPREME A LA PAROLE 
Une analyse des principales decisions judiciaires de l'annee en matiere de 
langues officielles. 

LES MINOR/TES: LE TEMPS PRESSE 
La situation des minorites de langue officielle dans chacune des provinces : 
leurs preoccupations communes, les evenements qui ont marque l'annee. 

LES LANGUES OFFICIELLES DANS L'ENSEIGNEMENT: 
REPONDRE A LA DEMANDE 
L'espoir d'un renouveau du programme. L'enseignement de la langue seconde 
d'une province a l'autre. « L'esprit de Saskatoon» impregnera-t-il l'enseigne­
ment postsecondaire ? 

LES QUESTIONS LINGUISTIQUES 
VOUS INTERESSENT ? 
Un repertoire des publications, des affiches et du materiel audio-visuel 
disponibles sur demande au Commissariat. 

L'UNIVERS DES LANGUES 
La Iiste des imprimes et du materiel audio-visuel visant a renseigner les jeunes 
Canadiens sur notre heritage linguistique. 
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Veuillez m'expedier (indiquer le nombre* requis dans la case appropriee) : 

Le Rapport annuel 1987 

Les droits linguistiques : la Gour supreme a la parole 

Les minorites : le temps presse 

Les langues officielles dans l'enseignement 

Les questions linquistiques vous interessent ? 

L'Univers des langues 

D 
D 
D 
D 
D 
D 

Veuillez communiquer avec moi en franc;:ais D 
NOM 

en anglais D 

I I I I 
TITRE 

I I I I 
ORGANISME 

I I I I I I 
ADRESSE 

I I I I I 
VILLE 

I I I I I 
CODE POSTAL 
[II] [II] 

NUMERO DE TELEPHONE 
[II] CIIJ I I I I 

PROVINCE 
I I I I I I 

*Le Commissariat aux langues officielles se reserve le droit de limiter le nombre d'exemplalres demandSs . Pour 
recevoir plus d'un exemplalre de ces publications i1 faut en preciser !'utilisation. 

Priere de retourner ce ban de commande a la : Direction des communications 
Commissariat aux langues officielles 

L23 Ottawa Canada K1A OTB 
(613) 995-0826 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Echos de la presse 
suite 

La Gazette de Montreal abonde dans 
le meme sens. « Les autorites de la 
Saskatchewan et de l 'Alberta ne sont 
pas tenues de reconnaitre !es droits de 
la minorite. Mais si elles passent outre a 
cette occasion hist01ique [ ... ] elles 
tourneront a la derision leur propre 
signature sur l' accord du lac Meech. » 

Au Quebec, c'est le durcissement de 
la position du gouvernement sur 
l'amendement des dispositions de la loi 
101 visant l'affichage qui a provoque le 
comrnux de la minorite anglophone. 

Cette nouvelle vague de protestations 
fait suite a une declaration du premier 
ministre Bourassa qui s 'est dit convain­
cu que, s'ils avaient a choisir entre la 
legalisation de l'affichage bilingue et la 
paix sociale, les Quebecois d 'expres­
sion anglaise opteraient pour cette 
derniere. 

Jack Branswell, editorialiste du 
Record de Sherbrooke, trouve tout a fait 
acceptable d 'attendre que la Cour 
supreme ait rendu sa decision, comme 
le preconise M. Bourassa. « Ce qui 
n'est pas acceptable, c'est que l'on 
exerce un chantage sur la communaute 
anglophone pour la forcer a accepter 
mains que ce qui lui est du ... Les fran­
cophones de la Saskatchewan ont-ils ete 
contraints de renoncer a la paix sociale 
sans justice sociale ? » 

Michel Roy, editeur adjoint de La 
Presse, est sensiblement du meme 
avis. Soulignant que le gouvemement 
doit tenir compte de « l'extreme 
vulnerabilite culturelle et linguistique 
d'une petite societe francophone en 
Amerique », ii affirme : « Lier le con­
tentieux de la langue d 'affichage au 
seul facteur de la paix sociale [ ... ] 
releve d'un raisonnement specieux et 
reducteur. Si la justice et le droit don­
naient raison aux anglophones dans 
cette affaire, faudrait-il !es leur refuser 
au nom de la paix ? » 

Le Mercury de Guelph lance quant a 
lui un appel a la tolerance : « Une 
affiche bilingue a la devanture d 'un 
magasin de Montreal n'est pas plus pre­
judiciable a la langue fram;:aise au 
Quebec que ne !'est la tenue d'un 
proces en fram;:ais pour la majorite 
anglophone de I' Alberta. » 

Dans le meme esprit, un editorial du 
Globe and Mail soutient : « Le bilin­
guisme au Canada exige une ouverture 
d'esprit aussi bien a l'egard des franco­
phones a l'exterieur du Quebec qu'a 
celui des anglophones dans cette 
province. » T.S. 

Langue et Societe 


